
Liberté» Églté à Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

  

PREFET DES CÔTES D'ARMOR 
Préfecture 

Direction des relations avec les collectivités territoriales 

Bureau du développement durable 

ARRÊTÉ 
portant autorisation d'une installation classée pour la protection de l'environnement 

Renouvellement et extension d'autorisation d'une carrière de kaolin et des installations de traitement 
Société SOKA 

Le Préfet des Côtes d'Armor 

  

Vu le code de l'environnement et notamment son article L.181-1 ; 

Vu le code minier ; 

Vu la nomenclature des installations classées 

Vu la nomencleture des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L. 214-1 à L. 214.6 du code de l'environnement ; 

Vu le titre Il du livre V du code du patrimoine relatif à l'archéologie préventive ; 

  Vu l'arrêté ministériel modifié du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier 
traitement des matériaux de carrières : 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives 

Vu l'arrêté ministériel modifié du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitutions de garanties financières prévues aux 
articles R. 516 1 et suivants du code de l'environnement, 

  

Vu l'arrêté modifié du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en état des 
carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 avril 2008 approuvant le schéma départemental des carrières des Côtes-d'Armor : 

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur de gestion des eaux du bassin Loire-Brelagne et 
arrétant le programme pluriannuel de mesures correspondant pour la période 2016-2021 ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme applicable sur le territoire de la commune de Quessoy : 

Vu la délibération de la mairie de Quessoy du 3 juin 2019 relative à la déclaration de projet modifiant le PLU ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-227 du 6 juin 2019 portant prescription de diagnostic archéologique : 

    Vu l'arrêté préfectoral du 23 juin 1997 modifié le 31 mai 1989, le 14 mars 2005 et le 12 mai 2015 autorisant la Société 
Kaolinière Armoricaine (SOKA) à exploiter une carrière à ciel ouvert de Kaolin et une usine de traitement de kaolin sur la 
commune de QUESSOY au lieu-dit « Meudon » ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2002 modifé le 25 mai 2009 autorisant la Société Kaclinière Armoricaine (SOKA) à 
exploiter une carrière à ciel ouvert de kaolin sur la commune de Quessoy au lieu-dit « Le Clos Maillrd » ; 
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Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 41 juilet 2017 autorisant la Société Kaolinière Armoricaine (SOKA) à exploiter une 
canière à ciel ouvert de kaolin et une usine de traitement du kaolin sur la commune de Quessoy au lieu-dit « Meudon » jusqu'au 
23 juin 2018 ; 

Vu la demande présentée en date du 3 janvier 2017 par la Société Kaolinière Armoricaine (SOKA) dont le siège social est à — 
lieu-dit Meudon, 22 120 QUESSOY - en vue d'oblenir l'autorisation d'exploiter une carrière d'une capacité maximale de 
400 000 t/an sur le territoire de la commune de Quessoy aux lieux dits Meudon et Maillard ; 

Vues pièces du dossier jointes à la demande visée ci-dessus ; 

Vu les dépôts de pièces complémentaires attendues déposées en date du 29 décembre 2017 ; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du 8 août 2018 ; 

Vu la décision en date du 19 octobre 2018 du président du tribunal administratif de Rennes portant désignation du 
commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2018 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de 33 jours, 
du 12 novembre 2018 au 14 décembre 2018 inclus, sur le territoire de la commune de Quessoy ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'atfichage réalisé dans cette commune de l'avis au public : 

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux, 

re d'enquête, le rapport et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 22 janvier 2019 : 

  

Vu le regis 

Vu le mémoire en réponse de l'exploitant aux observations formulées au cours de l'enquête publique du 27 décembre 2018 : 

Vues avis émis par les conseils municipaux des communes de Quessoy, Bréhand, Hénon, Meslin, Pommeret et Yfiniac ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés: 

  

+ des conditions du travail du 28 septembre 2017 ; 

  

Vu l'avis du comité d'hygiène, de sécuri 

Vu le rapport du 5 juin 2019 de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargée de 
l'inspection des instéllations classées 

Vu l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans sa formation carrières, en date du 14 
juin 2019 : 

Vule projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par courriel en date du 17 juin 2049 ; 

Vu les observations sur ce projet d'arrêté présentées par le demandeur par courriel en date du 17 juin 2019 ; 

CONSIDÉRANT que l'activité projetée relève du régime de l'autorisation au titre de Ia législation des instslltions classées et 
est répertariée à la rubrique 2510 de la nomenclature des installations classé 
CONSIDÉRANT qu'en vertu du 2° de l'article 15 de l'ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation 
environnementale, la présente demande d'autorisation, régulièrement déposée avant le 1er mars 2017, a été instruite selon les 
dispositions législatives et réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de l'ordonnance ; 
CONSIDÉRANT les engagements pris par le péllionnaire dans son dossier et lors de l'instruction en vue de respecter les: 
intérêts visés à l'article L.511-1 du Gode de l'Environnement ; 
CONSIDÉRANT les engagements du pétfionnaire de réaliser un inventaire des smphibiens afin de définir des mesures de 
sui proporionnées aux enjeux ; 
CONSIDÉRANT les engagements du péitionnaire de mettre en place un suivi écologique des zones humides ainsi qu'un bilan 
tous les cinq ans ; 

  

CONSIDÉRANT les engagements du péllionnairs de poursuivre ses actions d'améliorations afin de diminuer les nuisances 

CONSIDÉRANT l'engagement du pétitionnaire de mettre en place un suivi acoustique en concertation avec les riverains ; 

CONSIDÉRANT les engagements du péttionnaire do renforcer ls mesures actuellement en place et de metre en placo do 
nouvelles actions afin de diminuer les envols de poussière: 

CONSIDÉRANT les avis favorables de 4 communes sur les 6 consultées (2 n'ont pas délibéré) : 

  

  

CONSIDÉRANT l'avis favorable du commissaire enquéleur 
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CONSIDÉRANT que des garanties financières doivent être consliluées afin de permettre le réaménagement de la carrière, la 
surveillance du site et l'intervention en cas d'accident ou de pollution, en cas de défaillance ou de disparition juridique de 
l'exploitant, conformément aux dispositions des articles R. 5161 et suivants du Code de l'Environnement ; 
CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécife l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
compte, d'une par, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et 
de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 
CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant ; 
CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 11.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La Société Kaolinière Armoricaine (SOKA) dont le siège social est situé Lieu-dit Meudon à QUESSOY (22 120) ost autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à agrandir et à poursuivre l'exploitation d'une carrière à ciel ouvert 
de kaolin ainsi que des installations de traitement et équipements annexes situées sur le territoire de la commune de 
QUESSOY, aux lieux-dits « Meudon » et « Clos Maillard » comportant les installations détaillées dans les articles suivants. 

  

  

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrété s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifior les dangers ou inconvénients de celle installation. 

  

  

   

   

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dés 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.1.3. SUPPRESSIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

  Les prescriptions techniques des arrêtés préfecloraux suivants sont abrog 
arrêté 

+ Arrêté préfectoral du 23 juin 1997 modifié le 31 mai 1999, le 14 mars 2005 et le 12 mai 2015 autorisant la Société 
Kaolnière Armoricaine (SOKA) à exploiter une carrière à ciel ouvert de kaolin et une usine de traitement du kaolin sur la 
commune de Quessoy au lieu-dit « Meudon », 

+ Arrêté préfectoral complémentaire du 31 juillet 2017 autorisant la Société Kaolinière Armaricaine (SOKA) à exploiter une 
carrière à ciel ouvert de kaolin et une usine de traitement du kaolin sur la commune de Quessoy au lieu-dit « Meudon » 
jusqu'au 23 juin 2019, 

+ Arrêté préfectoral du 31 décembre 2002 modifié le 25 mai 2009 autorisant la Société Kaolinière Armoricaine (SOKA) à 
exploiter une carrière à ciel ouvert de kaolin sur la commune de Quessoy au lieu-dit « Le Clos Maillard » 

set remplacées par les dispositions du présent 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

[Rubrique Régime | 

  

  

  
      

minéraux pulvérulents.   
  

qe Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation — Volume autorisé 

25104 A [Exploitation de carmères, à l'exception de|: Production annuelle moyenne : 300 000 t 
celles visées aux points 8 at & «Production annuelle maximun : 400 000 

* Superficie : 81,6 ha, dant 34,3 ha en extraction 
25154 E  |Installation de broyage, concassage, ciblage, |Instalations fixes de broyage, tamisage, ciblage, ensachage, 

ensachage,  puVôrsation, nofloyage, |lavage de produïs minéraux issus de l'activité d'extraction et de 
lamisage, mélange de pierres, _caïloux, l'extérieur d'une puissance de 1 100 KW 
minerais et autres produits minéraux naturels 
Puissance Instalée supérieure à 560 kW 

OR? | D. lconasen à toxinin des acte ve |: manne amiquenanirals 3 ao 854 

soumise à | Par les rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2981 et)”. 4 ctejers de séchagelbroyage consommant du gaz naturol one [des instalations classées ‘au tir de la| d'une pulssance de 09 MN 
périgdique) [rubrique 3110 ou au tire d'autres rubriques de |. { unité do calcination équipée d'un four de calcination la nomencleture pour lesquelles la combustion | onsommant du gaz naturel d'unc puissance de 2 MAN 

pañidpe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes 
Puissance thermique nominale inférieure à 
20 WW 

47341 NC | Produits pétroliers spécifiques at carburants de | Une cuve enterrée de 30 mf de GNR, soit 25 tonnes 
(ex 1432) substitution : essences et naphias ; kérosènes 

{carburants * d'aviation _ compris): gazoles 
(gazola diesel gazole de chauffage 
domestique et mélanges de gazoles compris) ; 
fioul lourd: carburants de substiution pour 
véhicules, utilisés aux mêmes fins et. aux 
mêmes usages et présentant des propriétés. 
similaires en matière d'nfammabiité et de 
danger pour l'environnement 

1435 NC |Statons sonice: instaltions, ouvertes ou |Volume annuel de gasoil en volume équivalent étant de moins de 
non au public, où les carburants sont|100 m 
transférés de résenvoirs de siockage fixes 
dans les réservoirs à carburant des véhicules. 

2516 NC  |Staion de ans de produits minéraux/Installaions de transit de produits 
pukérulents non ensachés tels que ciments, (kaalin.…. sous fomme de plusieurs silos d'une capacité totale 
plätes, chaux, sables filérisés ou de déchets | inférieure à 5 000 m° 
on dangereux inertes pulvérulents. 

293041 NC [Atier de réparation et d'entretien de|Ateïer de surface de 180 mé 
véhicules et d'engins à moteurs y compris les 
aciivités de carrosserie at de toloria : Surface     
de l'atelier « 2 000 m° 

‘Régime : À (Autorisation) ou D (Déciaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

Les activités suivantes sont classables au tire de la loi sur l'eau en application des articles L 
l'environnement : 

Rubrique | Régime [Libellé de la rubrique (activité) 
2180 

3230 

A 

A 

  

d'eaux dans les eaux Rejet pluviales 

écoulements sont nterceptés par le projet, étant 
1° Supérieure ou égale à 20 ha 
Plans d'eau (permanents ou non) dont la superficie cet 
supérieure ou égale à 3 ha 

douces 
supericielles où sur le sol où dans le sous-sol, la 
sufsce totale du projel, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin nalurel dont les 

  

2144 ot L. 2143 du code de 

[Nature de l'installation 
Surface considérés : environ 90 ha | 

3 plans d'eau résiduols d'une superficie totale d'environ 
30,5 ha (2 en fond de fouille et 1 en zone 53 laqunage)   

aisé



  

  

Rubrique Nature de l'installation Rôgimo | Libellé de la rubrique (activité) 
| 33.10   A |Asséchement, mise en eau, imperméablisation, | Destruction de 5 ha de zones humides | 

remblais de zones humides où de marais, la zone 
asséchées ou mise en eau étant : supérieure ou égale à 
îra 

ARTICLE 1.2.3. LOCALISATION DE LA CARRIÈRE ET DES INSTALLATIONS 
L'emprise autorisée est d'une superficie totale de 916 458 m° (91,6 he) et concerne les parcelles suivantes par référence au 
plan cadastral annexé au présent arrêté. Toute modification de dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à 
l'inspection des installations classées. 

  

  

Suporficle autorisée 

  

| Commune Liou-ait Parcelles 
Meudon 916 458 m° QuESsor aa Vo Annexe 1 at plans joints au présent arrté | Hors 
  

Les limites de la carrière ont pour coordonnées (système Lambert 93) X = de 283067,9m à 284 500.5 m, Ÿ = de 
6 827 966,9 m à 6 829 180,2 m et Z = 0 m (Site G1) à 30 m (Site G2) NGF. 

ARTICLE 1.2.4. LOCALISATION DES INSTALLATIONS CONNEXES 

  

Les installations citées à l'article 1.2.1. du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.5. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
  Le site d'exploitation comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, d'une superficie totale de 91,6 ha, est 

organisé de la façon suivante 
  

+ Une carrière de kaolin au lieu-dit Meudon comprenant 
= une zone d'extraction, 
"une zone de railement des matériaux oxtraits (unités de production et calcination), 

+ Une carrière de kaolin au niveau du site G2 (lieu-dit Le Clos Maillard), 
+ Un ensemble d'usines de traitement du kaolin, implanté sur le site G1 de Meudon 

+ Une unité de séparation-lavago, 
= Une unité de séchage-puivérsation, 
= Une unité de calcination, 
= Un stockage vrac, 
= Une zone de conditionnement, expédition 

+ Une ancienne zone exploitée remblayée regroupant les bassins d'eau claire et de décantation et une zone 
d'égouttage des argies, 

+ Une zone de décantation des argiles kaoliniques, 
+ Un ensemble d'ateliers pour l'entretien et la réparation des machines el engins, 
+ Un local de stockage des huiles, 
+ Un stockage de gasoil non routier (GNR) dans une cuve de 30 m* 

ARTICLE 1.2.6. MATÉRIAUX EXTRAITS ET QUANTITÉS AUTORISÉES 

Le matériau extrait est du kaolin. 
La production maximale de matériaux extraits de la carrière est de 400 000 Van (avec une moyenne de 300 000 Uan). 
Dans ce cadre, l'exploitant détermine la masse de kaolin commercialisé extrait du site. À cette fin, un pont-basoule muni d'une 
imprimante, ou tout autre dispositif équivalent, doit être installé à la sortie du site. Sa capacilé doit être d'au moins 50 tonnes. 
doit faire l'objet d'un contrôle métrologique dont les résultats doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations 

  

  

ARTICLE 1.2.7. ÉPAISSEUR D'EXTRACTION AUTORISÉE 

Aucune extraction n'est autorisée on dessous de : 
+ 0m NGF pour site Gt (Meudon), 
+ 30m NGF pour site 62 (Le Clos Maillard) 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER 
La carrière, ses installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent les dispasilions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 
En particulier, l'exploitation, puis la remise en état du site sont conduites par phases, conformément aux études d'impacts, aux 
schémas d'exploitation et de remises en état mentionnés dans le présent arrêté, aux indications et engagements contenus 
dans les différents dossiers de demande d'autorisation, en tout ce qu'il n'est pas contraire aux dispositions du présent arrêté 

  

  

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 1.4.1.1. Sites G1 (Meudon) et G2 (Le Clos Maillard) 
L'autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à dater de la noliication du présent arrêté dont 30 ans pour les phases. 
d'extraction compte tenu du gisement restant à exploiter. La remise en état du site, y compris sa phase finale, est incluse dans 
la durée d'autorisation. 
Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
archéologiques édictées par le préfet de région en application du tire Il du livre V du code du patrimoine relatif à l'archéologie 
préventive. 
L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. ll convient donc de déposer une 
nouvelle demande d'autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. Conformément à l'article R. 181-49 du 
Code de l'Environnement, la demande de prolongation ou de renouvellement d'une autorisation environnementale est 
adressée au préfot par le bénéficiaire deux ans au moins avant la date d'expiration de celte autorisation 

  

  

Article 1.4.1.2. Installations de traitement 
L'autorisation pour les installations de traitement est accordée sans limite de durée. Toutefois, l'exploitant devra se prononcer 
surla poursuite de l'exploitation de ces installations dès lors que toutes les activités d'extraction seront définitivement arrêtées. 

  

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

- OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités d'extraction de matériaux (carrière) 
visées à l'Article 1.2.1. de manière à permettre, en cas de défaillance ou de disparition juridique de l'exploitant, la prise en 
charge des frais occasionnés par les travaux permettant la remise en état du site après exploitation. 

ARTICLE 1. 

  

     

  

Les garanties financières doivent également permettre, en cas de défaillance ou de disparition juridique de l'exploitant, la prise 
en charge des frais occasionnés par 

+ la survoilance des installations de stockage de déchets inertes et de terres non polluées résultant de l'exploitation de 
la carrière lorsqu'elles sont susceptibles de donner lieu à un acident majeur à la suite d'une défaillance ou d'une 
mauvaise exploitation, tel que l'effondrement d'une verse ou la rupture d'une dique ; 

  

+ l'intervention en cas d'effondrement de verses ou de rupture de digues constituées de déchets inertes et do tomes 
non polluées résultant de l'industrie extractwe lorsque les conséquences sont susceptibles de donner lieu à un 
accident majeur 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel 
du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en état dos carrières 
prévues par la législation sur les installations classées. 

    

L'exploitation est menée en 6 périodes quinquennales. 

  

À chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant la remise en état maximale au sein 
de cetle période (ce montant inclus la TVA). Le schéma d'exploitation et de remise en état en annexe présente les surfaces 
exploiter et les modalités de remise en état pendant ces périodes. 
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Article 1.5.2.1. Carrières en fosse ou à flanc de relief 

  

  

        

RL LE RSR ER | 
|e2= sure | 

Périodes st le Pie] sa | ToTALene Te 
(C1=15555 € ha) | (622 29 625 € ha) ous | (C3=17775€ma) | (a=1,1698) ae 

co (C2 = 22 220 € ha) uso 
1:05ans 401 630 43185 13450 536 102 
2:510ans mouse | 65322 TE 550 00 
3:1016ans ETS 76995 20206 566 307 
4115-20 ans se6 85e 80564 2162 572099 
5:2025ans | 386858 85a70 24604 582372 

54e ha): Somme dl surfe de lemp des astuces au soi de ia sure autasée at ea valeur maximale ati au cours del pride rire pars airs Ones Gmies do va mure des eee en an (covers on COR) COUR à Bet 
2 {ha 2 Voleur mama ali au ours de a pre anale para om ds uacos en an (écauerts een els) mube de Sao mr dr mme D 
9 (ha): Volu mama als au ous 1 âne comidèe par a sure réulant du produit du ina do chaque fl ar ls hauteur moyeme 

du front hors 'éau diminue do surfaces remises en Et 
L'indice TPO1 (base 2010) utilisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur en décembre 2018 soit 110,00. 
Les superficies indiquées comespondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période considérée. 

  

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Avant lo début des travaux d'extension, dans les conditions prévues par le présent arrêt 

+ le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 
31 juillet 2012, relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 518-1 et suivants 
du code de l'envirannement ; 

+ la valeur datée du demier indice public TPO en base 2010. 

  

l'exploitant adresse au préfet 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Les garanties financières sont constiluées pour une période minimale de deux ans. Lorsque le respect de la période minimale 
de deux ans aménerait à dépasser la durée de validité du présent arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter, la période de 
validité des garanties financières peut être égale à la durée restant à courir de cette autorisation: 
Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins 6 mois avant la date d'échéance du document prévu à 
'Aicle 1.5.3. 

  

   
  

  

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins 6 mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel 31 juillet 2012 modifié, relatif aux modalités 
de constitution de garanties financières prévues aux anicles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement 

  

  

Une copie est également transmise à l'inspection des installations classées, pour information, à la même date. 
En cas de non-renouvellement des garanties financières, le garant informe le préfet par lettre recommandée avec accusé de 
réception au moins trois mois avant l'échéance de validité de ces garanties. Cette obligation est sans effet sur la durée de 
engagement du garant   

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières, el en atteste auprès du Préfet, dans les cas suivants 
+ tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TPO en base 2010 ; 
+ surune période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de l'indice TPO1 en 

base 2010, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 
L'actualisation du montant des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

étre révisé lors de toute modification des conditions d'exploitation telles que   Le montant des garanties financières pourra 
définies au présent arrêté. 
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De plus, toute modification de l'exploitation conduisant à une augmentation du coût de remise en état de la carrière, et pour les 
installations de stockage de déchets, des coûts de surveillance ou d'intervention en cas d'accident ou de pollution ou 
d'effondrement de versos ou de rupture de digues, est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières et doit 
être portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation selon l'aricle R. 181-46 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 
L'autorisation d'exploiter l'ensemble du site est conditionnée par la constitution des garanties financières dont les montants 
sont fixés à l'article 1.5.2 du présent arrêté. 
Outre les sanctions rappelées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 
la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'aricle L. 171-8 de ce code. 
Conformément à l'aricle L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son 
personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels i avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le préfet peut faire appel aux garanties financières dans les conditions fixées par l'article R.516-3 du code de 
l'environnement 

+ soit après intervention des mesures prévues au | de l'article L. 171-8, en cas de non-exéeution par l'exploitant des 
opérations mentionnées au IV de l'article R. 516-2, et des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière de 

  

+ remise en état de la carrière ; 
+ interventions en cas d'accident ou de pollution dus à une installation de stockage de déchets classée 2720 ou 

d'efondrement de verse ou de rupture de digue d'une installation de stockage de déchets inertes et de terres 
non polluées susceptibles de donner lieu à un accident majeur. 

+ soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de l'exploitant : 
+ soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès de 

l'exploitant personne physique. 
où cet appel demeure infructueux, et lorsque les garanties financières sont constituées par l'engagement écrit d'un 

garant, dans les formes prévues au e du | de l'article R.516-2, le préfet appelle les garanties financières auprès de 
l'établissement de crédit, la société de financement, l'entreprise d'assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds de 
garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou physique mentionnée au e susmentionné : 

+ soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre du garant personne 
physique ou morale mentionné au & susmentionné ; 

  Dans le c: 
  

      
  

+ soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès du garant 
personne physique mentionné au € susmentionné ; 

+ soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement par le garant personne 
physique : 

+ soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale résultant d'une sommation de 
payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai d'un mois à compter de la signification de la 
sommation faite à celui-ci par le préfet. 

Toute mise en demeure de réaliser les travaux couverts par les garanties financières prévus à l'article L. 171-8 non suivie 
d'effet constitue un délit. 

  

  

ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des 
garantis financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières aient été normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activilé prévue à l'article 
R. 512-391 à R. 512-39-3 du code de l'environnement, par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal 
de récalement. 

  

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral 

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, 
d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 
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CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux conditions d'exploitation de la carrière et des installations, à leur mode 
d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article 
R.18146 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications pariculères, effectuées par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. ls doivent être éliminés régulièrement. 
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles. 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
‘Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Anicle 1.2.1. du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Le changement d'exploitant des installations visées au présent arrêté est soumis à autorisation préfectorale. 

  

La demande d'autorisation de changement d'exploitant adressée au préfet comporte 
+ les documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant ; 
+ les documents attestant du fait que le nouvel exploitant est propriétaire des terrains sur lequel se situe l'installation ou 

qu'il a obtenu l'accord du ou des propriétaires de ceux-ci ; 
+ la justification de constitution des garanties financières. 

La demande d'autorisation est instruite selon les formes prévues à l'article R. 181-45 du code de l'environnement, dans les 
trois mois suivant sa réception. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ - REMISE EN ÉTAT 

L'extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être réaliséo après l'échéance de l'autorisation. 
La remise en état du site doit être achevée trois mois avant l'échéance de l'autorisation. 

able doit être déposé en Préfecture deux   En cas de demande de renouvellement etou extension, le dossier complet et r 
ans au minimum avant l'échéance fixée par la présente l'autorisation: 
Sans préjudice des dispositions de l'aricle R. 512-391 du code de l'environnement, et pour l'application des articles 
R.512-30-2 à R. 512-39-5, l'état dans lequel doit être remis le site est détailé ci-après el l'usage à prendre en compte est le 
suivant : 

Article 1.6.6.1. Mise à jour 
Avant l'échéance de la présente autorisation et d'une absence de décision de poursuivre l'exploitation du gisement, le 
pétiionnaire doit réaliser une étude permettant de réexaminer les conditions de remise en état du site prévus dans le présent 
arrêté, les demandes d'autorisation ou leurs compléments, et l'adéquation de ces conditions en fonction de l'évelution de la 

gislation et de la conduite de l'exploitation de la carrière. Cette étude qui précisera les modalités détaillées des conditions de 
remise en état, sera adressée au préfet et sera soumis à l'avis du service en charge de la police de l'eau. 

  

  

  

  

Article 1.6.6.2. Mise en sécurité 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définilf, et conformément à l'article R. 512-39-1, l'exploitant notiie au préfet la 
date de cet arrêt six mois au moins avant celui-ci. La noliication est accompagnée d'un dossier comprenant 

+ le plan à jour de l'installation (accompagné de photos) ; 
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+ le plan de remise en état définitif; 
+ un mémoire sur l'état du site 

Et indiquant les mesures prises au prévues pour assurer dès l'art de l'xplotaion, la mise en sécurité dust. Ces mesures 
comportent notamment 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ l'évaluation des risques de glissement des stockages de déchets de toute nature afin d'éviter un accident majeur : 
+ des limitations ou interdictions concemant l'aménagement ou l’utlsation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas 

échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour meltre en œuvre des serviudes ou des restrictions 
d'usage 

+ la mise en sécurité des fronts de tale qui seront purgés et tslutés en tenant compte de l'érosion des bords de 
l'excavstion avec une pente meximale de 45° ; 

+ les interdictions et limitations d'accès au site. À ce tire, les accès aux abords des zones dangereuses doivent être 
efficacement interdit par une clôture solide et péremne, ou un dispositif équivalent. Des panneaux avertissent du 
danger : 

    

+ la neutralisation des énergies (gaz naturel, électricité...) en cas de démantèlement des installations de traitement ; 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement et, le cas échéant, les mesures de maïlrise des 

risques associées. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atieinte aux intérêts mentionnés à 
l'aricle L.511-1 du code de l'environnement, et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les usages prévus au 
premier alinéa du présent article. 

Article 1.6.6.3. Remise en état 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement, et qu'il permette l'usage futur du site déterminé dans les dossiers de demande 
d'autorisation. La surface maximale à remettre en état correspond à l'intégralité de la surface mentionnée à l'article 1.2.3. du 
présent arrêté. L'usage à prendre en compte selon les secteurs considérés est 

s d'extraction résiduelles (&1 et G2) et du bassin d'eau claire au Sud-Ouest du 

  

  

  

+ trois plans d'eau au niveau des fo 
site, 

  

+ des mares (réutilisation des bassins de décantation), 
+ une mare à l'Est de l'ancienne fosse G1, 
+ des zones humides sur les secteurs remblayés et autours des étangs, 
+ des terrains agricoles sur les secteurs situés entre les fosses G1 et G2, 
+ des bandes boisées en périphérie du site, 
+ des secteurs de prairies à bosquets. 

L'exploitant doit transmettre également au préfet un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, comprenant notamment 

+ la dépollution des sols éventuellement pollués : 
+ les mesures de maïlrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées 

usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 
  ; selon leur 

+ en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 
+ les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnés, le cas 

échéant, des dispositions proposées pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage.   

Article 1.6.6.4. Modalités de remise on état 

  

xploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte tenu des caractéristiques 
eu environnant et comprend 

Dans ce cadre, ' 
essentielles du mil    

+ Aménagements en cours d'exploitation : 
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= romblaiements partiels et progressif par les matériaux de découverte (hors terre végétale), 
= création de merlons végétalisés, 
= nivellement et remodelage des terrains, 
“déplacement d'une mare à amphibiens (destruction d'une mare existante et création d'une mare 

compensatoire). 
+ Aménagements en fin d'exploitation 

* mise en sécurité et talutage des fronts subsistants, 
*__nelloyage de l'ensemble des terrains. 

| = décompactage des pistes 
  

  

= enlèvements de tous les équipements n'ayant plus d'utilité après la remise en état du site (convoyeurs), 
des déchets ainsi que tous les matériaux extraits, 

= aménagement des bassins en mares, 
= régalage de terre végétale sur les secteurs remblayés restants, 
«création et restauration des zones humides, 
= plantations d'arbres et végétalisation naturelle des espaces ouverts restants. 

Le phasage de la remise en état des terrains et l'état final des lieux affectés par les travaux doivent être effectués 
conformément aux plans et documents des dossiers de demande d'autorisation annexés au présent arrêté, et aux dispositions 
fixées par le présent arrêté. La remise en état finale doit être torminée au plus tard à la date d'expiration de la présonte 
autorisation 

  

L'exploitant n'apportera aucun matériau de remblai extérieur. Les stériles et les matériaux de découverte doivent être 
intégralement utlisés au bénéfice du réaménagement du site. 

Article 1.6.6.5. Remise en état non conforme 
Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en demeure, un délit 
conformément aux dispositions de l'article L.514-11 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.7 SANCTIONS 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanclions pénales, les 
sanctions administratives prévues par le code de l'environnement ou celles prévues par le code minier peuvent être 
appliquées. Toute mise en demeure, prise en application du code de l'environnement et des textes en découlant, non suivie 
d'effet constitue un délit. 

  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
code de l'urbanisme, le code du travail, le code de la voirie routière, le code du 

territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les dispositions de cet arrêt 
notamment le code minier, le code civi 
patrimoine, le code général des collectivité 

     
  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.   

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 
L'autorisation d'exploiter la carrière n'a d'effet utile que dans la limite des droits de propriété de l'exploitant et des contrats de 
fortage dont il est titulaire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour 

+ limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 
+ limiterles émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 
+ gérerles effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, sinsi que réduire les quantités rejetées ; 
+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 

ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

  

    

L'extraction des matériaux, le stockage des déchets inertes d'extraction issus du fonctionnement de la carrière, et les 
opérations de remise en état du site doivent, à tout moment 

+ garantir la sécurité du public et du personnel, et la salubrité des lieux ; 
+ préserver la qualité des eaux superficielles et souterraines, ainsi que limiter les incidences de l'activité sur leur 

écoulement : 
+ respecter les éventuelles servitudes existantes. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques de pollution des 
eaux, de l'air ou des sols, et de nuisance par le bruit et les vibrations, et l'impact visuel 
Les installations de stockage de déchets inertes d'extraction sont réalisées et exploilées en se fondant sur les performances 
des meilleures techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) el en tenant comple de la vocalion et de 
l'uilisation des mieux environnants ainsi que la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.3. SURVEILLANCE 
L'exploitation de l'installation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommêment désignée par l'exploitant et formée 
en conséquence. 

  

CHAPITRE 2.2 AMÉNAGEMENTS PRÉLIMINAIRES ET PÉRENNES 

ARTICLE 2.2.1. INFORMATION DES TIERS 

Avant le début de l'exploitation de l'extension et deux mois après la notification du présent arrêté, l'exploitant est tenu de 
mettre en place sur chacune des voies d'accés à la carrière, des panneaux indiquant, en caractères apparents 

+ son identité, 
+ la référence de l'autorisation préfectorale, 
+ l'objet des travaux 

dresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté   
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ARTICLE 2.2.2. MATÉRIALISATION DU PÉRIMÈTRE 

Préalablement à la mise en exploitation de l'extension et deux mois après notification du présent arrêté, l'exploitant est tenu de 
placer 

+ des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation : 
+ le cas échéant, des bomes de nivellement. 

Ces bornes devront toujours être dégagées et demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise 
en état du site. 
À l'intérieur du périmètre ainsi déterminé, un piquetage doit indiquer la limite d'arrêt des travaux d'extraction pour les fosses en 
exploitation, y compris celle des matériaux de découverte qui doit se situer à au moins 10 mètres pour le respect de la distance 
minimale précisée à l'article 2.8 du présent arrêté des limites des parcelles autorisées. Celte limite doit être matérialisée sur le 
torrain préalablement à la réalisation de la découverte dans un socteur donné, accessible et visible pendant toute la phase 
d'extraction. 
En cours d'exploitation, plusieurs bomes de nivellement clairement identifiables, permettant à tout moment d'apprécier les 
niveaux intermédiaires et des fonds de fouilles des fosses, doivent également être posées et leurs côtes évaluéos. Le 
posiionnement des bomes doit figurer sur le plan d'exploitation mentionné à l'aricle 2.10.2 du présent arrêté. Ces bornes 
doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise en état du sie. 

      

ARTICLE 2.2.3. DÉCLARATION DE MISE EN SERVICE 

L'exploitant doit, avant le début de l'exploitation, mettre en place les aménagements préliminaires définis au présent chapitre. 
Dès que ces aménagements ont été réalisés, l'exploitant notfie au préfet et au maire des communes concernées la mise en 
service de l'installation. ll adresse, dans le même temps ou au préalable, au préfet le document établissant la constitution des 
garanties financières. 

ARTICLE 2.2.4. ACCÈS ET SORTIE DE LA CARRIÈRE 

aux 
ence    

L'accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu'il ne crée pas de risque pour la sécurité publique. Les acci 
sites G1 (Meudon) et G2 (Le Clos Maillard) sont signalés par les panneaux de dangers réglementaires signalant la pr 
de la carrière. 
Les voies de circulation et d'accès sont aménagées et maintenues en constant état de propreté. Les véhicules sortant de la 
carrière ne doivent pas être à l'origine de poussières ni entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de 
circulation publiques. Les roues de tous les véhicules sortant du site doivent être propres. À cel ellet, une installation doit 
permettre, avant toute sorie, le lavage et le débourbage des roues et du châssis des véhicules le nécessitant. Au besoin, s'il 
est fait usage de bennes ouvertes pour le transport de produits pouvant être à l'origine de poussières, les bonnes des 
véhicules devront être couverts d'une bâche. La voie de circulation entre l'installation de nettoyage des roues et la sortie du 
site devra être enrobée et faire l'objet d'un nettoyage régulier. La fréquence pourra être augmentée lorsque que les 
circonstances atmosphériques et le rythme de circulation des véhicules l'imposent. 
L'exploitant contribue à l'entretien de la voirie publique solon les dispositions en vigueur, notamment celles prévues par le code 
rural et les articles L131-8 et L.141-9 du code de la voirie routière. L'utilisation des voies doit se faire en accord avec leur 
gestionnaire. 

  

ARTICLE 2.2.5. INFORMATION DE LA RÉALISATION DES AMÉNAGEMENTS PRÉLIMINAIRES SUR LES 
RÉSEAUX 

  

Dès la miso on place des aménagements préliminaires du site prévus permettant l'exploitation effective de la carrière sous 
couvert du présent arrêté, l'exploitant informe l'inspection des installations classées de la réalisation des aménagements mis. 
en œuvre pour s'assurer du respect des prescriptions du présent arrê 
Cette information est accompagnée du procès-verbal de bomnage et de l'attestation d'établissement des garanties financière 
prévue au chapitre 1.5 du présent arrêté, dont le montant aura été actualisé et indexé sur l'indice TPO1 en vigueur à la date du 
début d'exploitation. 

    

  

> Réseau électrique 

  

Une ligne électrique Moyenne Tension traverse les parcelles non exploitées du site G2, au Nord de la route séparant la zone 
actuellement exploitée de 62 avec les terrains autorisés mais non exploités actuellement. Cette ligne électrique sera déplacée 
en périphérie des terrains sollicités, à la charge de SOKA, en concertation et avec RTE.   
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CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
La car les installations de traitement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de 
neutralisation, électrodes de mesure de pH, liquides inhibiteurs, produits absorbants, kits anti-pollution.… 

  

CHAPITRE 2.4 PROPRETÉ - ENTRETIEN 

ARTICLE 2.4.1. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble du site et 
ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon état de propreté. Les bâtiments et installations sont 
entretenus en permanence. 
L'exploitant prend également les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, boues, déchets, ete. 
Des dispositifs d'arrosage et de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, etc). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, etc.) 
L'exploitant met en place tout aménagement paysager, notamment sous fonme de haie végétale, permettant de diminuer les 
impacts visuels sur les habitations riveraines. 

  

CHAPITRE 2.5 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

ARTICLE 2.5.1. DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORTS 

es les accidents ou incidents: 
mentionnés à l'article 

  L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classé 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux int 
L.11-1 du code de l'environnement 
Une liste non exhaustive des événements à déclarer est donnée ci-dessous. 

  

+ événements ayant eu des conséquences humaines, environnementale, sociales ou économiques ;   

+ événements ayant nécossité l'intervention des services extemes d'incendie et de secours ; 
+ événements porcoptibles de l'oxtérieur de la carrière ; 
+ rejets non autorisés de matières dangereuses ou polluantes, même sans conséquence dommageable. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
Sauf exception dûment justifiée, on particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations classées n'en a pas donné 
l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire. 
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CHAPITRE 2.7 CONDUITE DE L'EXTRACTION 

ARTICLE 2.7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques de pollution des 
eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit, les vibrations et l'impact visuel 

ARTICLE 2.7.2. DÉBOISEMENT ET DÉFRICHAGE 

Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défichege éventuels des terrains sont réalisés 
progressivement, par phases correspondant aux besoins de l'exploiation et, le cas échéant, en respact des prescriptions 
édictées dans l'arrêté préfectoral de l'exploitant portant autorisation de défrichement des terrains. 

ARTICLE 2.7.3. DÉCAPAGE DES TERRAINS 

Aucune extraction ne doit avoir lieu sans décapage préalable de la zone concernée. 
Le décapage des terrains doit être en accord avec le plan de phasage. Le décapage doit être réalisé de manière sélective, de 
façon à ne pas méler les terres végétales constituant l'horizon humifère aux stériles. L'horizon humifère et les stériles sont 
stockés séparément et conservés intégralement pour la réalisation des merlons périphériques et pour la remise en état du site. 
La hauteur des tas de terre végétale devra être telle qu'il n'en résulte pas d'altération de ses caractéristiques. À ce tira, le 
dépôt des horizons humifères ne doit pas présenter une hauteur supérieure à 3 mètres. Les slockages des terres végétales 
doivent être ensemencées de manière à éviter les risques d'érosion et de ravinement et de transfert vers les cours d'eau. 

  

ARTICLE 2.7.4. PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

Des presaipions archéologiques ant té édictées par le préfet do région en applcalon du tire! du Ivre V du code du 
patrimoine relaüf à l'archéologie préventive, par arrété-prélectorain"2019-227 du Gun 2019. La réalisation des travaux do 
Sonstuciiens des islaiaions est subordonnéc à l'accomplissement préalable de ces presctiplions 
En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l'exploitant doit prendre toute disposifion pour empêcher la 
destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. Ces découvertes doivent être déclarées dans les meilleurs 
délais au service régional de l'archéologie ot à l'inspection des installations classées. 

  

  

  

ARTICLE 2.7.5. MODALITÉS D'EXTRACTION ET PHASAGE 
L'exploitation de la carrière est conduite conformément aux plans de phasage des travaux et aux plans de remise en état du 
site annexés au présent arrêté. Toute modification du phasage ou du mode d'exploitation doit faire l'objet d'une demande 
préalable adressée au préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

    

Les plans de phasage sont établis pour des phases quinquennales sur la base d'une capacité d'extraction maximale de 
400 000 tan réparties sur les 2 zones d'extractions (G1 et G2). 

L'extraction des matériaux doit être effectuée par création de gradins d'une hauteur maximale de 8 m pour le site G1 et 
6 mètres pour le site G2. 

banquettes. 

  

La progression des niveaux d'extraction sora réalisée de manière à maintenir en permanence l'accès à toutes l 
Les dispositions sur la hauteur maximale des gradins ot la largeur des banqueltes ne s'appliquent pas aux fronts exploités en 
parie où les banquettes ont été constituées avant la notification du présent arrêté. 
Le carreau de la carrière a pour cote maximale 0 m NGF pour le site G1 et 30 m pour le site G2. 

re à créer une instabilité. Ils ne doivent pas comprler de 

  

Les fronts et tas de déblais ne doivent pas être exploités de mani 
sous-cavage. 

L'extracion de matériaux est réalisée au moyen d'engins mécaniques. L'extraction se fera hors eau. À ce litre, le site doit 
disposer de moyens de pompage des eaux d'exhaure. 
L'exploitant prend en compte les effets des vibrations émises dans l'environnement. 

  

ARTICLE 2.7.6. TRANSPORT DES MATÉRIAUX 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des articles L.131-8 et L.141-9 du code de la voirie routière. 
Le trafic moyen est de 40 passages/jour de poids lourds et 122 passages/jours de véhieules légers: 
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CHAPITRE 2.8 DISTANCES DE SÉCURITÉ 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale telle que la stabillé des terrains avoisinants ne soit pas 
compromise avec un minimum de dix mètres des limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation, ainsi que de l'emprise des 
éléments de la surface dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurié et de la salubrité publiques. Celte bande est d'au 
moins 10 mètres et ne doit faire l'objet d'aucune exploitation. 
Cette distance pourra être augmentée en tant que de besoin. En particulier, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas 
doit être arrêtée à compter du bord supérieur de la fouile, à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins 
ne soit pas compromise. Cetle distance prend en compte la hauteur totale des excavalions, la nalure et l'épaisseur des 
différentes couches présentes sur toute cetie hauteur. 
Les fronts de taille devront faire l'objet d'inspection et de surveillance régulière. Soit les zones à risques seront traitées 
{Suppression des sous-cavages) soit une restriction de la circulation sous les zones à risques devra être mise en place, De 
façon générale, convient d'éviter les situations en sous-cavage. La hauteur des fronts de taille est imitée entre 6 et 8 m. 

  

CHAPITRE 2.9 INFORMATION ET ÉCOUTE DES RIVERAINS 

ARTICLE 2.9.1. INFORMATION ET ÉCOUTE DES RIVERAINS 

  

L'exploitant mettra en place un dispositif d'écoute et d'alerte efficace pour agir avec réactivité en cas de gêne (acoustique, 
lumineuse...) exprimée et avérée par les riverains. Dès le commencement des travaux, un interlocuteur de la société sera 
désigné pour recevoir les requêtes de la population concemant les différentes nuisances potentielles. 

  

ARTICLE 2.9.2. COMITE DE SUIVI 

Un comité de suivi de l'environnement est mis en place par l'exploitant et le maire de Quessoy qui en assurent la gestion. Il est 
composé à minima 

+ de représentants de l'exploitant: 
+ de représentants des collectivités lerioriales : Maire de la commune de Quessoy ; 
+ d'un représentent d'associations de protection de l'envirannement locales ou départementales concernés ; 
+ d'un représentant des riverains ; 
+ et, à la demande, de représentants des administrations publiques concemées (ARS, DDTM, DREAL). 

st placé sous la présidence de l'exploitant et du maire de Quessoy. 

  

  

u 
Sans préjudice des prescriptions relatives à l'information du public édictées par le code de l'environnement, l'exploitant établit 
et présente aux acteurs concernés un bilan annuel des analyses et suivis réalisées dans le cadre du présent arrêté concernant 
notamment les poussières et le bruit. 

  

Le comité de sui se réunira au minimum annuellement pour présenter ce bilan et les actions menées. L'exploitant présente à 
celte occasion les actions menées pour respecter les dispositions de son dossier initial et les dispositions réglementaires du 
présent arrêté. 

  

CHAPITRE 2.10 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.10.1. DOCUMENTS À TENIR À DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établi, tenir à jour et tenir à la disposition de l'inspection des installations classées sur le sile, un dossier 
comportant les documents suivants 

+ le dossier de demande d'autorisation initial, 
+ les plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classéos pour la protection de l'environnement, 
+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données, 
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ARTICLE 2.10.2. PLANS ET REGISTRES 

Un plan d'échelle adaptée à la superficie est établi par l'exploitant sur un fond cadastral. Sur ce plan réalisé par un géomètre 
sont reportés 

+ les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon de 50 mètres, 
+ les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'extraire, 
+ les bords des fouilles, 
+ les courbes de niveau ou côtes d'altitude des points significatifs, 
+ les zones défrichées, décapées, en cours d'exploitation, en cours de remise en état et remises en état, 

    

mprise des infrastructures (installations de traitement des matériaux, voies d'accès, ouvrages et équipements 
connexes.) des stocks de matériaux et des lerres de découvertes, 

+ ladigue, 
+ la position des ouvrages dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques ainsi que leur 

périmètre de protection, 
+ le réseau de circulation des effluents (eaux pluviales, eaux de procédés, traitement des eaux...) 

Les surfaces S1, 82 et 63 des différentes zones (exploitées, en cours d'exploitation, remise en état, en eau...) sont consignées 
dans une annexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prévisionnel d'exploitation et de remise en état produit en vue 
de la détermination des garanties financières sont mentionnés et explicilés. 

  

Ce plan et ses annexes sont mis à jour au moins une fois par an et copie en est adressée à la Direction Régionale de 
l'environnement, de l'Aménagement et du Logement — Unité Départementale des Côtes-d'Armor, Un exemplaire de ces plans 
et amnexes est conservé sur l'emprise de la carière et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3,1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de la carrière et des 
installations connexes de manière à limiter l'émission et la propagation de poussières à l'atmosphère, y compris difuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte. 
sélective et le traitement des effluents gazeux (poussières...) et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. Au besoin, il met en œuvre les moyens nécessaires à l'abattage des poussières génantes pour le 
voisinage. 
Les installations de traîtement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 

  

  

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des poussières, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilté. 

Si une indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 
L'inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie qui doivent être etfectués avec des déchets non dangereux. 
Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiité des émissions acoidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabiité. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses 

+ Les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, elc.), 
convenablement nettoyées et entretenues ; 

  

  + Partemps sec, les pistes sont arrosées en tant que de besoin et notamment en période de sécheresse à partir d'eau 
provenant du fond de fouille ; 

+ La vitesse de circulation des camions et engins sur les pistes non revêtues est limitée 

  

+ Les véhicules sont conformes aux normes réglementaires de construction ; 
+ Les chemins et voies d'accès sont régulièrement entretenus ; 

   éhicules sortant de l'installation ne sont pas à l'origine d'envols de poussières et n'entrainent pas de dépôt de 
dispositions telles que le lavage des roues di 

soin (Article 2.2.4) ; 

+ Les 
poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, de 
véhicules ou tout autre dispositif équivalent doivent être prévues en cas de b 

+ Les transporis des matériaux de granulométrie inférieure à 5 mm sortant de l'installation sont assurés par bennes 
bâchées ou aspergées ou par tout autre dispositif équivalent ; 

+ Le cas échéant, un quai de bâchage des camions est mis à la disposition des chauffeurs par l'exploitant ; 

  

    
  

+ Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
+ Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
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ARTICLE 3.1.4. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

‘Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l'exploitant pour que l'installation ne soit pas à l'origine de poussières 
susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique, et ce même en période d'inactivité 

En fonction de la granulométrie des produits minéraux, les postes de chargement et de déchargement sont équipés de 
dispositifs permettant de réduire les émissions de poussières dans l'atmosphère. 

  

Los dispositifs de réduction des émissions de poussières sont régulièrement entretenus el les rapports d'entretien tonus à 
disposition de l'inspection des installations classées, 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos...) et les installations de traitement, manipulation, 
transvasoment, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossiblité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les disposilfs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 

L'installation de transit des matériaux (reprise des produits, transferts) devra être conçue pour réduire au maximum les 
émissions de poussières. 

Les chantiers et stocks de matériaux susceptibles d'être à l'origine d'émission de poussières sont arosés autant que 
nécessaire, et notamment en période de sécheresse afin qu'ils ne soient pas à l'origine d'émission de poussières. 

  

À cet effet l'exploitant met en place, dès 2019, et sous réserve d'obtention des autorisations ou titres nécessaires, les actions. 

    

suivantes 

+ Bächage systématique des camions de l'entreprise à vide (un système automatique de bâchage sera mis en place en 
2019), 

+ Prolongement du stock fermé de kaolin vrac, construction prévue en 2019-2024 (réduction de l'envol des poussières), 
+ Création, en 2019, d'un stockage de produits conditionnés externalisés sur la zone de l'Espérance à Quessoy 

diminution des départs de camions). 

ARTICLE 3.1.5. MESURES DES RETOMBÉES DE POUSSIÈRES 

Un réseau approprié de mesures de retombées des poussières dans l'environnement doit être mis en place en périphérie de la 
ère, notamment au niveau des secteurs situés aux lieux dits : « Le Grand Cles », « Le Hotieux Guyomar », « Carloquet », 

« Meudon » « Le Clos Maillard », « La Tenue Chantard », « La Rivière » et « La Ville Soul». 
  

L'emplacement des capteurs, choisis par l'exploitant et au nombre minimum de 8 correspondants aux secteurs susmentionnés, 
st déterminé en concertation avec l'inspection des installations classées. 

  ité selon une procédure normalisée 

  

Les mesures des retombées des poussières sont réalisées pendant les périodes d'acti 
(NE X 43-014) (2017) 

Une mesure des retombées des poussières aux abords du sile est réalisée pendant les périodes d'aclivilé, selon une 
procédure normalisée. Celle mesure est effectuéo dans l'année suivant la notification du présent arrêté puis fous les ans 
pendant la période estivale aux 8 points do mesures mentionnés ci-dessus. En cas de plaines, les points de mesures 
mentionnées ci-dessus pourront être déplacées en concertation avec l'inspection de l'environnement - spécialité installations. 
classées. 
Les résultats de mesures sont consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement - 
installations classées. 

  

pécialité 

  

ARTICLE 3.1.6. MESURES DES RETOMBÉES DE POUSSIÈRES 

Les rotombéos de poussières ne devront en aucun cas dépasser la valeur imite suivante 

  E- RE = UT) | 
  [ Poussièros 350 | 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est 
nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des fitres à manches, …). 

Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rojets. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'almosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vilesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

  

Les poussières, gez polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des. 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

  

essitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 
droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentalives des émissions de polluants à 
l'atmosphère. En parliculier les dispositions des normes NF 44-052 ot EN 13284-1 sont respectées. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques n 
  

    

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
etles remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Les bâtiments abritant les installations de trailement de matériaux en voie sèche (concasseurs, broyeurs...) doivent être 
ceinturées d'un bardage qui sera entretenu de façon à réduire au maximum les envois de poussières. Les poussières émises 
par les installations de traitement sont, dans la mesure du possible el sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la 
sécurité des travailleurs, captés à la source et dirigées vers un ou plusieurs dispositis de dépoussiérage, ou combattue à la 
source par capotage ou aspersion (pulvérisation d'eau) des points d'émission ou par tout procédé d'efficacité équivalent. Les 
dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de traitement des matériaux 
sont aussi complets et efficaces que possible: 

  

   

  

La conception et la fréquence d'entrelien des installations doivent permettre d'éviter des accumulations de poussières sur les 
structures et dans les alentours. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES — CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet canalisé non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.   

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

              

> Hauteur ste | Débit Nominal en | esse minimale installations accordées | Gombusupe | auteure! Fe Fr 

1 [henri Een de fires presse | Qu noue tm | 2000 sms 

2 Lane teur | Gueraunt tm | so Sms 

3 Ligne n°3: Broyeurs Séchaurs | Gaznauet im | 1000 sms 
| 

4 tenant Enshaes | Garraui mm | 00 Sms 

8 Calanateur Gaz naturel mm | 600 Sms 
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N de conduit | Istaltonsraccordéos | Combusubie | Maueurdels | DébitNominalen | Wiosso minmate 

E 6 | Refroidisseur Calcinateur | # 20m 8000 8ms 

7 | on = om 46 000 8ms . 

8 Station de mélange # | 20m | 4000 5 m/s 
l       
  

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration et en flux, les volumes de gaz 
étant rapportés 

+ à des conditions nommalisées de température (273 keWins) et de pression (101,3 Klopascals) avec ou sans déduction 
de la vapeur d'eau (gaz secs ou humides) selon le tableau : 

+ à une teneur en oxygène figurant dans le tableau. 

21/66 

 



  

  

Goncentrations. 

  

  

  

  

  

  

maximales en Fe A (Conduit 

paramètres. 1 2 3 4 5 6 7 8 

‘Teneuren O. | Teneur réelle | Teneur réelle | Teneur réelle | Teneur réelle | Teneur réelle | 21% 2% 21% 

Déduction de la Gaz Gaz Gaz | Ga Gaz 
vapeur d'eau humides | humides | humides | humides | humides | Gersecs | Gezsecs | Gazsees 

Poussières 30 sæ | + 30 30 30 30 30 

SOxen Eguivnt 5 ” " " 50) = s L. 

NORME 200 300 300 300 300 (A) “ = : 

  

No, 

OV exprimé en | 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

nes 180 180 180 180 150 - - : 

HF : - - 5 14 2 5 ë 

He < - - 10€) ; 2 = 

Caëmium, mercure | 
‘a thallium et leurs 005 

composés 

Arsenle, sélénium et 
tellure, et leurs ï 
composés 
  

  

Plomb etses 
composés. 
  

‘Antimoine, chrome, 
cobalt, cuivre, étain, 
manganèse, nickel, 

| vanadium et zine el 
| leurs composées 

LEE | 
(A): Pour k conduit n°5, les valeurs limites de. SO, en équivalent SO: NO, en équivalent NOz. de HF el de HO pourront être révisées sur la 
base d'une étude de rejet dès la mise en route du calcinateur en fonetion des résulats obtenus, notamment on cas de présanco da soufre 
dens les minéraux calinés. 

                    
  

Les périodes de pannes ou d'arrêls des dispositifs d'épuration pendant lesquelles les teneurs en poussières des gaz rejetés 
dépassent le double des valeurs fixées ci-dessus doivent être d'une durée continue inférieure à quarante-huit heures et leur 
durée cumulée sur une année est inférieure à deux cents heures. 

En aucun cas, la teneur en poussières des gaz émis ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm°. En cas de dépassement de 
cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation en cause, 

ARTICLE 3.2.4. NATURE DU COMBUSTIBLE 

  

Le combustible ut 

  

pour l'exploitation des installations de traitement doit être uniquement du gaz naturel 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation et la conception des installations pour limiter la 
consommation d'eau de la carrière et ses installations annexes. À l'occasion des remplacements et de réfection de matériel, il 
devra rechercher par tous les moyens économiquement acceptables à diminuer au maximum la consommation d'eau de 
l'établissement 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, ne 
sont pas autorisés. 
Les caux pluviales et les eaux de fond de fouille collectées sur le site sont réutlisées, après décantation, pour les besoins de 
l'unité de production. 

  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne génent pas le libre écoulement des eaux. Leur mise en place est 
compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et des schémas d'aménagement 
et de gestion des eaux applicables au site, ls respectent les dispositions lechniques prévues aux aricles L.214-17 et L.214-18 
du code de l'environnement. 
Le ou les ouvrages de prélèvement d'eau au niveau du réseau public et le milieu naturel sont dotés de dispositifs de mesure 
tolalisateur des consommations. De plus, les installations de traitement des matériaux extraits doivent être équipées de 
compteurs intermédiaires. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.3.1. Protection du réseau d'eau potable 
Les installations ne doivent pas, du fait de leur conception ou de leur réalisation, être susceptibles de permeltre, à l'occasion 
de phénomènes de retour d'eau, la pollution du réseau public d'eau potable par des matières résiduelles ou des eaux nocives 
où toute substance non désirable. 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes (disconnecteur à zone de pression réduile.…) sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux du site et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. Dans le cas de la mise en place d'un disconnecteur, 
celui-ci doit faire l'objet d'un contrôle annuel. Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des installations. 
classées. 

  

      

Article 4.1.3.2. Protection de l'approvisionnement des puits et forages 
L'exploitant doit répertorier les puits ou forages silués à proximité de la carrière, Dans ce cadre, l'exploitant doit prendre 
contact tous les ans avec l'exploitant des forages destinés à l'alimentation en eau potable situés sur la commune de 
QUESSOY. 

En cas d'assèchement, do baisse manifeste de production de ces ouvrages ou de modification de la quallé de leurs eaux, 
imputable à l'activité do la SOKA, l'exploitant doit proposer des solutions altematves à celle siualion. L'emplacement des puits et des forages concemés ainsi que les solutions allematives doivent être prés à la connaissance de l'inspection des 
installations classées. 

  

  

Article 4.1.3.3. Identification du réseau hydrographique 

L'exploitant doit identifier l'ensemble des cours d'eaux situés à proximité de la carrière afin de prévenir toute atteinte au rrilieu 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. PLANS DES RÉSEAUX 

  

Un schéma de tous les réseaux (eaux d'exhaure, eaux pluviales non palluées et eaux pluviales susceptibles d 
compris les eaux de percolation, eaux de drainage, eaux de process, …) ost établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ainsi que des services d'incendie et de secours: 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

  rigine et la distribution de l'eau potable et non potable, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion ou dispositif équivalent, …) 

  

+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 
+ les ouvrages de toutes sortes (bassins, avaloirs, vannes, ouvrage de régulation.) 
+ les ouvrages de traitement inteme (stations de traitement. ) avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.2. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches ct résister dans le temps: 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, L'exploitant s'assure par des contrôles 
appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées 
conformément aux régles en vigueur. Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques (soude, lait de chaux, …) 
permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produits lors des livraisons. 

  

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu au présent chapitre ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit 

À l'exception des cas accidents où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, Î est interdit d'étabir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

+ les eaux d'exhaure provenant des fosse:   

+ les eaux de process provenant des usines de traitement, 
+ les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, 
+ les eaux pluviales susceptibles d'être pollués, 
+ les eaux usées domestiques (eaux vannes, eaux de lavabos et douches). 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 

ns autres que celles résultant du rassemblement des efluents normaux de a carrière ou celles nécessaires à la bonne 
installations de traitement 

    

Les rejets direcls ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits, 

24156



ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs 
limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont enretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilté ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 
composition. y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et enlretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilté ou un 
dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications 
concernées.   

ARTICLE 4.34, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des insteletions de traitement des caux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est conflée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale ot continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  Les réseaux de collecte des effluents générés par la carrière aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristiques 
suivantes 

Point de rojot vers lo milieu récepteur codlfié par le présent |. ; 
arrêté 
Coordonnées Lambert Il étendu Ruisseau du Bogard    83 766 m ; V = 6 828 584 m 

Eaux de fond de fouille collectées et remontées vers le bassin principal 
du site G1 (Maudon) puis décantées, L'excédent d'eau provenant des 

Nture des eme bassins de décantation ne servant pas à alimenter le process est 
| envoyé vers le ruisseau du Bogard 
La quasi-totalité des eaux collectées est utilisée et recyclée pour les 

Débit maximal journalier () process de l'usine. I y a très peu de rejots {on cas de forte pluviométrie 
ou en cas de soutien d'étiage) 

Exutoire du rejet / Mileu naturel récepteur Ruisseau du Bogard puis l'Evron 
| cheminement des eaux traitement avant rejet Plusieurs bassins de décantation et bassins d'eau claire sucooseifs 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent |,,, 
arrêté Ne 

284 309 m : Y = 6 828 658 m Coordonnées Lambert Il étendu 
  

    
Eaux de fond de foule coliectéos ot remontées vers le bassin principal 
du site G2 (Le Clos Maillard) puis décantées. L'excédent d'eau 

Nate dos GRIÈRR provenant des bassins de décantation ne servant pas à alimenter le 
process est anvayé vers le ruisseau du Bogard 
La quasitotalté des eaux collectées est utlisée et recyclée pour les 

Débit maximal journalier (rj) process do l'usine. || y & très peu de rejets (en cas de fonte 
Pluviométrie où en cas da soutien d'étiage).   Exutoire du rejet / Miieu naturel récepteur Ruisseau du Bogard puis l'Evron 

Gheminement des eaux et traitement avant rejet Bassins de décantation | 
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Point do rojot vars lo milieu récoptour codiflé par le présont 
arrêté | 

Coordonnées Lambert I étendu 

  

83 936 m : Y = 6 828 203 m 

  

Nature des efluents Trop plein 
  La quasi-totalité des eaux collectées est utilisée et recyclés pour les 

Débit maximal journalier (rm) process de l'usine. ll y a tès pou da rejets (on cas de forte 
Pluviométri ou en cas de soutien d'étage). 

Exutoire du rejet Milieu naturel récepteur Ruisseau du Bogard puis l'Evron 
(Cheminement des eaux et traitement avant rejet Ruisseau du Bogard 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENTS DES OUVRAGES DE REJET 

Sur chacun des ouvrages de rejet des eaux mentionnés ci-dessus, sauf celui concernant les eaux sanitaires, est prévu un 
point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). Ces points. 
sont aménagés de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les dispositions 
doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 
installations classées. Les ouvrages sont équipés d'un canal de mesure du débit et d'un dispositif de prélèvement normalisé. 

Ces dispositifs de rejet sont aménagés de manière à 

+ réduire autant que possible la perturbation apportée au mieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

+ permettre l'accès aux points de mesure et de prélèvement sur l'ouvrage de rejet, notamment pour faciliter l'amenée 
des matériels, 

+ permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 
+ interdire tout rejet en cas de pollution. 

  s de la Police des eaux, doivent avoir accès aux dispositifs de 
jepteur. 

  Les agents des services publics, notamment ceux chargé 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 

    

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de Ia conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efluent soit suffisamment homogène. 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proporionnels au débit sur une durée de 24h, disposent 
d'enregistrement et permellent la conservalion des échantillons à une température de 4 °C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

  

Les effluents rejetés doivent être exempts. 

+ de matières flottantes : 
   + de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages ; 
+ de substances toxiques dans des quantités telles qu'elles soient capables d'entraîner la destruction de la vie piscicole 

à l'aval du point de déversement dans le milieu naturel. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 

+ Température : < 21,5 °C ; 
+ pH compris entre 5,6 et85: 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pul 
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ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuéos vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir, 

Les conditions de rejets liés au fonctionnement de l'installation doivent être compatibles avec les objectifs du SDAGE et des 
SAGES applicables. 

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales non polluées tombées sur des aires non imperméabilisées, telles que sur des stocks de matériaux ou de 
déchets non dangereux inertes, sont drainées par des fossés. La circulation des engins ne pollue pas les eaux de ces fossés. 
Ces eaux pluviales non polluées peuvent être infiltrées dans le sol. 
Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimentation en carburant et d'entretien des véhicules sont considérées 
comme des eaux pluviales polluées. 
Les eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et 
déchargement, aires de stockages ou autres surfaces imperméables sont collectées spécifiquement et traitées par un ou 
plusieurs dispositifs adaptés aux polluants en présence. 
En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites 
autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux usées domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur (notamment le code de la 
santé publique). Les eaux domestiques sont traitées par un dispositif d'assainissement non collectif conçu et réalisé 
conformément aux arrêtés ministériels du 7 septembre 2009 modifié ou 22 juin 2007 modifié en fonction de la charge brute de 
pollution organique évalué en kg de DBOs. 

  

  

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX TRAITÉES REJETÉES (EAUX D'EXHAURE, 
EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES) 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux d'exhaure et des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré et 
après leur épuration éventuelle, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Les 3 rejets identifiés à l'article 4.3.5 du présent arrêté ne devront en aucun cas dépasser les valeurs limites suivantes 
  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Valeur limite maximale journalière 
PH 55-85 

Température <A5°C _ 
Couleur < 100 mg PUL 
Gonduct _ <400 pen 

pco _ 125 mal | 
MES 25 mg 
Hydrocarbures Toma 
Aluminium et composés <5 mot 
Foret composés <S mL       

Les valeurs limites figurant dans le tableau précédent sont respectées pour tout échantillon brut et non décanté prélevé 
proportionnellement au débit sur vingt-quatre heures. 

En ce qui conceme les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun prélèvement 
instantané ne doit dépasser le double des valeurs limites admissibles sur 24 heures. 
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ARTICLE 4.3.12. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

4.3.12.1.Ravitaillement et stationnement des engins de chantier et véhicules du site 

Le ravitaillement en carburant et le stationnement en dehors des périodes d'activité des engins de chantier doivent être 
réalisés de manière à éviter les écoulements. lls doivent étre réalisés sur une aire commune aux deux opérations 
(ravitaillement et stationnement) et étanche entourée par un caniveau et reliée à un point bas étanche, muni d'un dispositif 
décanteur-séparateur d'hydrocarbures, permettant la récupération totale des eaux ou des liquides résiduel. 

  

collectées doivent être traitées par un décanteur- séparateur à hydrocarbures suffisamment dimensionné, avant 
rejet dans le mieu naturel. Le ravitaillement d'engins en zone d'extraction est conditionnée à la mise en place d'équipements. 
de rétention et de collecte des cuves mobiles et en cas de fuite à la mise à disposition de kit absorbant en nombre sufisant 
pour éviter tous risques de pollution. Tous les engins circulant sur la carrière sont entretenus régulièrement et toute fuite sur un 
engin entrainera son arrêt et sa mise en réparation immédiate. 

  

4.3.42.2.Caractéristiques des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures 

Les décanteur-séparateurs d'hydrocarbures sont conformes à la norme en vigueur ou à toute autre norme de la Communauté 
européenne ou de l'Espace économique européen. L'allestation de conformité à la norme en vigueur doit être tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. La partie séparateur d'hydrocarbures est muni d'un dispositif d'obturation 
automatique en cas d'aflux d'hydrocarbures pour empêcher tout déversement d'hydrocarbures dans le milieu naturel 

4.312.3.Entretien des bassins de collecte, de décantation et tampon d'hydrocarbures ainsi que des décanteurs- 
séparateurs d'hydrocarbures 

Les bassins de collecte, de décantation et tampon doivent être curées régulièrement, et au moins une fois par an afñn de 
garantir leur fonctionnement. Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures doivent être nelloyés par une société habilitée aussi 
Souvent que nécessaire, et dans tous les cas, au moins une fois par an. Ce netloyage consiste 

+ pourle décanteur, en la vidange des boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement, 
+ pourle séparateur d'hydrocarbures, en la vidange des hydrocarbures ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement 

de l'oblurateur 

Les fiches de sui de nettoyage des bassins de collecte, de décantation et tampon ainsi que des décanteurs séparateurs 
d'hydrocarbures ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités doivent être tenus à la disposition de 
l'inspection des Installations classées pendant cinq ans. 

4.3.12.4.Entretien des engins de chantier et véhicules du site 

  

L'entretien des engins de chantier doit être réalisé uniquement au niveau de l'atelier dédié à cet usage. Seul l'entretien 
mécanique est autorisé, aucune opération de peinture n'est autorisé. Les stockages d'huiles neuves et usagées doivent être 
aériens. Aucun stockage enterré n'est autorisé. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

  

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS D'EXTRACTION 
RÉSULTANT DU FONCTIONNEMENT DE LA CARRIÈRE 

ARTICLE 5.1.1. GESTION DES DÉCHETS D'EXTRACTION RÉSULTANT DU FONCTIONNEMENT DE LA 
CARRIÈRE 

Les activités extractives du site de Quessoy génèrent des déchets inertes correspondant à la fraclion non valorisable du 
gisement. 

  

  

Les types, quantités et modalités de stockage des différents déchets matériaux inertes qui seront générés sur le site sont les 
suivants 
Godo déchet | Désignation 

Tres végétales non 

    
     

   

Quantité Type de stockage 

es 57 900 mr 

010102 Argles et altérites _ | _ 1450000 m° || Merions périphériques, zones tampons, puis remblais partiels des fosses 

L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets d'extraction résultant de l'activité de la carrière, 
utlisés pour le remblayage et Ia remise en état de la carrière, ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de circulation, ne. 
Sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant étudie et veille au maintien de la 
stabilité de ces dépôts. 
Les instellations de stockage de déchets d'extraction sont construites, gérées et entretenues de manière à assurer leur 
stabiité physique et à prévenir toute pollution. L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques des matériaux 
stockés, et établit un plan topographique permettant de localiser les zones de stockage temporaire correspondantes. 

Merlons périphériques, zones tampons, puis remise en état des terrains 

      

  

  

CHAPITRE 5.2 PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS AUTRES QUE LES 
DÉCHETS D'EXTRACTION RÉSULTANT DU FONCTIONNEMENT DE LA 

CARRIÈRE 

ARTICLE 5.2.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de la carrière et ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. À cette fin, i doit : 

+ limitor à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres : 
+ trier, recycler, valoriser les déchets, y compris les sous-produits d'extraction ; 
+ s'assurer du frailement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou 

thermique : 
+ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limilé, d'un stockage dans les meilleures conditions 

possibles. 

ARTICLE 5.2.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de la carrière et ses installations annexes la séparation des déchets dangereux ou non de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques, Une collecte sélective est mise en place sur la 
carrière et ses installations annexes de façon à séparer les différentes catégories de déchets suivantes 

    

  

+ déchets non dangereux tels que : métaux, bois, cartons, papiers, plastiques, pneumatiques, caoutchoucs, déchets à 
caractère ménager. 

+ déchets dangereux, notamment: solvants, hulles usagés, mélange eau-acélone, filtres usagés, matériaux souilées 
(verrerie, absorbant, chifons..), solides souillés, sables souillés, piles et batteries usagées, aérosols, tubes néons 
Usagés, acides usagés, boues et hydrocarbures des débourbeurs-déshuileurs, …: 

Cette liste non limitative est susceptible d'être complétée en tant que de besoin. 
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Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543.15 du code de l'environnement. Dans. 
l'attente de leur ramassage elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hulleux ou contaminé par des PCB. 
Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).   

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-1281 à 
R. 543-131 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l'environnement ; ls sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination). 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions en vigueur des articles 
R. 543-196 à R. 543-200 du code de l'environnement. 
Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, conformément aux 
articles R. 543-17 à R. 843-41 du code de l'environnement. 
Les biodéchets produits font l'objet d'un ti à la source et d'une valorisation organique, conformément aux articles R. 541-225 à 
R. 541-227 du code de l'environnement. 

ARTIGLE 523. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans la carrière et ses installations annexes, avant leur trailement ou leur 
élimination, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souilées. 
La quantité de déchets entreposés sur le site doit être aussi réduite que possible. Tous les déchets entreposés pour une durée 
supérieure à 6 mois doivent faire l'objet d'un bilan quantitatif annuel (nature, état des stocks à date fixe, flux, filières 
uïlisées…). Dans tous les cas, les déchets doivent être éliminés au plus lard dans l'année de leur production: 
L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 
l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la 
quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement, En tout état de cause, le 
stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

  

ARTICLE 5.2.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L.811-1 et L. 541-1 du code de l'environnement 
Il s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées où 
déclarées à cet effet au tire de la législation sur les installations classées et doit pouvoir en justifier à tout moment. 

  

ARTICLE 5.2.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

À l'excepion des déchets inertes correspondant à Ia fraction non valorisable du gisement, oute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdite 

ARTICLE 5.2.6. TRANSPORT 
L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des informations 
du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 
etR. 541-46 du code de l'environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R. 541-45 du 
code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541.63 et 
R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à 
jeur des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux où non) est réalisée en application du règlement (CE) n° 1013/2006 
modifié du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations applicables en la matière. 
L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 5.2.7. DÉCHETS PRODUITS AUTRES QUE CEUX D'EXTRACTION 

La production et l'élimination des déchets produits par la carrière et les installations annexes doivent faire l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. À cet effet, l'exploitant 
tient un registre mentionnant pour chaque type de déchet 

+ origine, nature, quantité, 
+ nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement, 
+ destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation. 

Pour les déchets dangereux, le contenu du registre doit respecter les exigences de l'arrêté ministériel du O7 juillet 2005 fixant 
le contenu des registres mentionnés à l'article R.541-43 du code de l'environnement. Les documents justificalfs de l'exécution 
de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-dessus. 

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des arlicles relatifs au transport par route au négoce 
et au courtage de déchets R. 541-49 à R.541-61 du code de l'environnement. La liste mise à jour des lransporieurs auxquels 
fait appel l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classéos, 

CHAPITRE 5,3 PLAN DE GESTION DES DÉCHETS 

ARTICLE 5.3.1. PLAN DE GESTION DES DÉCHETS 
L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets d'extraction résultant du fonctionnement de la carrière. Ce plan est 
établi avant le début de l'exploitation. 
Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants 

* la caractérisation des déchets et une ostimation des quantités totales de déchets d'extraction qui seront stockés 
durant la période d'exploitation ; 

+ la description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont soumis ; 
+ en tent que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter l'environnement et la santé 

humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour réduire au minimum les incidences sur 
l'environnement ; 

+ la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets : 
* le plan proposé en ce qui conceme la remise en état de la zone de stockage de déchets ; 
+ les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 
+ en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en vue de prévenir ou de 

réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; 
+ une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus au stockage des 

déchets d'extraction ; 
+ le cas échéant, les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d'accident majeur en 

conformité avec les dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries 
extractives et applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et 
aux installations de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. 

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une modification apportée aux installations, à 
leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à entrainer une modification substantielle des éléments du plan. Il ést 
transmis au préfet. 
Le remblaïement par des déchets inertes provenant d'entreprises extérieures est interdit. L'exploitant n'apportera aucun 
matériau de remblai extérieur. Les stériles et les matériaux de découverte seront intégralement utilisés au bénéfice du 
réaménagement du site. 
Sont considérés comme des co-produits, les matériaux autres que le kaolin issu de l'extraction ou du traitement et faisant 
l'objet d'une commercialisation. Ces co-produits ne sont par conséquent pas pris en compte dans la catégorie Déchet. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. EXPLOITATION ET AMÉNAGEMENTS 
L'exploitation de la carrière ainsi que les installations de traitement doivent être construites, équipées et exploitées de façon 
que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromellr la santé ou la sécurité du voisinage ou de constiuer une nuisance pour celui-ci. De plus, les 
installations connexes doivent être construites et équipées afin de répondre à ces mêmes exigences. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les. 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

  

      Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier intérieur de la carrière et de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur, À ce 
titre, les engins de manutention (chargeuses, dumpers, etc.) utlisés sur le site doivent être équipés d'un dispositif de recul du 
type « cri du Iynx » ou dispositif équivalent permettant de réduire l'incidence sonore de ce type de dispositif. Les engins de 
chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 et suivants du code de l'environnement et des textes pris pour 
son application 

   

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique werisseurs, haut-parleurs, etc) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

    

ARTICLE 6.1.4. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

  

est autarisée à fonctionner 

  

La carrière (foss 
+ de 7h à 18h, du lundi au vendredi (hors jours fériés) pour les activités d'extraction. Ces horaires de fonctionnement 

peuvent exceptionnellement être étendus du lundi au vendredi jusqu'à 22h et au samedi de 7 h à 18 h après accord 
de l'inspection des installations classées. 

  

+ en continu, 7 jours sur 7 et 24 h sur 24, y compris les jours fériés, pour les activités de transformation du kaolin et 
Kaolins calcinés 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. ACTIVITÉS HORS TIR DE MINES 

Article 6.2.1.1. Valeurs limites d'émergence 
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque la carrière et ses installations annexes sont en fonctionnement) et les niveaux sonores 
correspondant au bruit résiduel (carrière et ses installations annexes à l'arrêt. Cette émergence est mesurée conformément à 
la méthodologie définie dans l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié susvisé. 

  

  

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau suivant, dans les zones à émergence réglementée 

    

  

    

  

Niveau do bruit ambiant existant dans | Émergence admissible pour la période |. Émergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée | allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches ot Allan de 22 h à 7 h, ainsi que les 

ant le bruit de l'établlssemont} ours fériés dimanches ot jours fériés 
Supérieur à 25 dB(A) et inférieur où ë eu 4 dB) égal à 48 dB(A) 5e) a 

Supérieur à 45 dB{A) SdB(A) 3 4844)     
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Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit 
* intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de 

leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse. 
+ les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 

arrêté d'autorisation, 
* l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du présent arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cours, jardin, terrasse..), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

    

  

Article 6.2.1.2. Niveaux limites de bruit 

Sous réserve de respect des émergences réglementées, les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de 
propriété du site d'exploitation (carrière et installations de traitement) les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la 
journée 
  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT. 
ZONES CONCERNÉES Allant de 7 h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et Jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Site Gt « Meudon » 
  

  

  

  

    
    
  

Limite Sud-Ouest, secteur « Carloquet » 50 dB(A) 45 dE(A) 

Limite Ouest, secteur « La Ville Soule » 50 dB(A) | 45 dB(A) | 

LE sise a 

Limite Nerd.Est, soctour « Lo Grand Clos » To at) 60 at) 
Limite Est, secteur « Meudon » | 70 dB(A) 60 dB(A) | 

| Site G2 « Le Clos Maillard » 

Limite de propriété Sud 65 480) 60 sn)     
  

  6 marquée et de manière établie ou cyclique, n'excède pas 
iodes diume ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

  

La durée d'apparition d'un bruit particulier de la carrière, à tonal 
30 % de la durée de fonctionnement du site dans chacune des pé 

    

ARTICLE 6.2.2. TIRS DE MINES 

L'extraction du gisement se fait sans tirs de mines. 

ARTICLE 6.2.3. AMÉNAGEMENTS PARTICULIERS 

  

Aménagements préventifs. 

Afin de s'assurer du respect des niveaux sonores définis par le présent arrêté et notamment pour prévenir les impacts sonores: 
éventuels de l'extension de la fosse G1 vers le Nord et le Nord-Ouest sur les zones d'habitations proches (La Ville Soule, La 
Rivière et hameau de Saint-Queneuc), les mesures préventives suivantes seront mises en placo 

+ Mise en place d'un merion de 2 m de haut en limite de site au niveau du lieu-dit « La Rivière », 
+ Présevation du bois au Nord-Ouest, près de l'habitation de La Ville Soule, 
+ Création d'un troisième merlon sera créé en périphérie de la fosse G2, en complément de l'existant. 

  

> Unités de traitement 

L'exploitant doit réaliser, à minima, des travaux suivants 
+ Mise en place de silencieux sur les flrations des 11 ventilateurs, 
+ Doublage de la façade Est et Nord du bâtiment de broyage, 
+ Installation de silencieux sur les exhaures de 2 broyeurs du bâtiment Puivérisé, 
+ Installation d'un silencieux sur l'exhaure des fumées du four de calcination, 
+ Mise en place d'un silencieux sur l'extracteur GA205, 
+ Remplacement d'un ventilateur sur les exhaures du four, 
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+ Remplacement d'un surpresseur sur l'alimentation broyeur, 
+ Modification de la goulotte d'alimentation du four, 
+ Modification de l'émotteur sorte four, 
+ Modification des procédures de travail pour minimiser les générat 

+ Réduclion des déplacements en extérieur de nuit, 
+ Intervention de maintenance préventive uniquement en journée, 

ns de bruit 

  

1 doit également réaliser l'ensemble des travaux conformément à son engagement soit 
+ Mise en place d'un plan d'investissement général sur 5 ans (2017 — 2022) afin d'optimiser l'ensemble du process. 
+ Sous réserve de l'obtention des autorisations et de la faisabilité économique 

+ Gréation d'un stockage extemalsé (réduction du trtic) (2019), 
+ Prolongement du stockage de Kaoli vrac (activités passées en intérieur) (2019 — 2021). 

> Concertation locale 

L'exploitant poursuit la concertation locale afin d'étudier toutes les actions possibles et économiquement acceptables. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. ACTIVITÉS HORS TIRS DE MINES 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que la sécurité des biens ou des personnes, les: 
points de contrles, les valeurs limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis doivent être déterminés suivant 
les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juilet 1986 relatif aux vibrations mécaniques 
émises dans l'endronnement per les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir celte prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations {ransitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

  

11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels 

CHAPITRE 7.2 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

Sans préjudice des dispositions du code du travail l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances el mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité. Les incompatblités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques pariculiers pouvant découler de leur 
mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte. 

  

L'inventaire et l'état des stocks de produits susceptibles d'être présents dans la carrière et les installations de traitement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
vigueur est constamment lenu à jour. Cet inventaire ainsi que le registre des fiches de données de sécurité est tenu à la 
disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Article 7.3.1.1. Circulation 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de la carrière et du site. La vilesse de circulation des véhicules 
est limitée à 20 kmh sur le site. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée à l'entrée du sit. 
À ce titre, un plan de circulation doit être mis en place et affiché à l'entré de la carrière. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours à l'installation, même en dehors des heures 
d'exploitation et d'ouverture du site. 

  

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture se situe au minimum à 10 m des. 
bords de l'excavation 

Article 7.3.1.2. Contrôle des accès 
Durant les heures d'exploitation mentionnés à l'article 6.1.4 du présent arrêlé, l'accès à la carrière et aux installations de 
traitement doit être contrôlé et interdit au public. Aucune personne étrangère à l'établissement no doit avoir libre accès à la 
carrière et aux installations de traitement. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans la carrière et les installations de traitement, En dehors dé 
d'exploitation susmentionnées, l'accès au site est matériellement interdit. 

  

      

    

Une cléture solide et efficace ou out autre dispositif équivalent, entretenue pendant toute la durée de la présente autorisation, 
st mis en place sur la totalité de la périphérie du site, et plus particulièrement autour des zones dangereuses, notamment des 
chantiers de découverte ou d'exploitation, des zones remblayées ou en cours de remblayage avec des déchets, des bassins et 
plans d'eaux, ainsi que des installations de traïtement, L'accès au site doit être fermé en dehors des heures d'exploitation de 
manière à interdire l'accès, notamment à tout véhicule étranger à l'entreprise.   
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Des pancartes indiquant les dangers (accès interdit) sont apposées, d'une part, sur le ou les chemins d'accès et aux 
sbords des travaux et des installations indiquées ci-dessus et d'autre part, à proximité des zones clôturées. 

Article 7.3.1.3. Zone dangereuse 
L'accès de toute zone dangereuse des travaux d'exploitation à ciel ouvert est interdit par une clôture efficace ou tout autre 
dispositif équivalent (ex : merion de deux mètres ne débouchant pas directement sur les bords de l'excavation). 
Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur le ou les chemins d'accès aux abords des travaux et des 
installations de stockages des déchets d'extraction résultant du fonctionnement de la carrière, d'autre par à proximité des 
zones clôturées 

Atticle 7.3.1.4. Accès à la voirie publique 

L'accès à la voirie publique doit être aménagé de telle sorte qu'il ne crée pas de risque pour la sécurité publique. 

  

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur, L'installation 
électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel et les canalisations électriques sont entretenus en bon état et restent en permanence conformes en tout point à 
leurs spécifications techniques d'origine. 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionner très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Cette vérification est complétée par 
un contrôle thermographique des armoires électriques qui est effectué au minimum une fois tous les deux ans par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant tient ces 
rapports à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées et conservera une trace écrite des éventuelles mesures 
correctives prises pour remédier aux défauts dans les plus brefs délais. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou 
sont protégés contre les chocs. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct 
des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 
Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de collecter, même 
occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en œuvre est susceptible de porter 
atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont étanchés et équipés de capacité de rétention permettant da recueil les 
produits pouvant s'écouler accidentellement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justiieront les conditions d'exploitation 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 
800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans 
la réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
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ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir: 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts ; 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
+ dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obluration qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 

    

Les déchels et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux méléoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Ces capacités de rétention doivent étre construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles. 
d'être mouillées en cas de fuite. Lors d'un stockage en extérieur, des dispositions doivent être prises pour éviter que l'eau de: 
pluie ne puisse s'accumuler et rendre inefficace la rétention. Elles ne doivent comporter aucun moyen de vidange par simple 
gravité vers le milieu naturel récepteur. Les dispositifs de rétention doivent faire l'objet de vérifications régulières en pariculier 
pour ce qui concerne leur étanchéité. 

  

  

ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention est conçue pour pouvoir être contrélée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en 
particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse: 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrotiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets où clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

  

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même   

  étention.   

  é sous le niveau Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autoris 
dans le respect du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammabl 

des dispositions du présent arrêté. 
  

L'exploitant vel à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
  

ARTICLE 7.4.6. RAVITAILLEMENT ET ENTRETIEN 

Hors zone carrière, le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche entourée par un 
caniveau et reliée à un point bas étanche / séparateur d'hydrocarbures permettant la récupération totale des eaux ou des 
liquides résiduels: 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et relié 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
de matières dangereuses, en allente de chargement ou de déchargement. 

   à des rétentions dimensionnées 
écurté des véhicules de transport 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 
En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou palluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont offectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurt 

  

tlisés sont conformes aux spécifications 

  

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière déchets 
la plus appropriée. 
En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent 
arrêté. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

La carrière et ses installations sont dotées de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 
de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
L 
L'exploitant doit pouvoir juster, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de cos dispositions. I doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

  équipements sont maintenus en bon état, repérés, facilement accessibles, et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 7.5.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

La carrière et ses installations annexes doivent disposer d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre et conformes aux normes en vigueur définis ci-après 

+ d'un ou plusieurs poteaux d'incendie du réseau public ou privé conforme à la norme NFS 61 613 permettant de fournir 
un débit minimal de 60 mêtres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures sous un bar et dont les 
prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de 
S'alimenter sur ces poteaux, ou d'une réserve d'eau de 120 m° accessible en permanence aux engins de lutte contre 
l'incendie, 

+ d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis au sein de la carrière et des 
installations, notamment dans chaque engin de la carrière, au niveau des installations et locaux ainsi qu'à proximité 
des dépôls de carburant. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre el compatibles avec 
les malières stockées ; 

  

+ de réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans êlre inférieure à 
100 litres et des pelles ; 

+ d'un plan des installations faciitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque installation 

+ d'un moyen permellant d'alerter les services incendie et de secours. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etlou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer 

  

+ l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
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+ les procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ainsi que leur l'entretien, 
+ le fonctionnement des différents dispositifs de sécurité et la périodicité des vérifications de ces dispositifs, 
+ l'emplacement des matériels d'extinction et de secours disponibles et des coups de poing et câble d'urgence des 

installations. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel 
des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à l'application de ces 
consignes. 

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Toutes les dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incendie ne puissent gagner 
directement le milieu récepteur, notamment par le confinement au niveau des bassins de collecte des eaux. La vidange suivra 
les principes imposés par l'article 4.3.11 du présent arrêté traitant des eaux pluviales. 

  

Des produits absorbants et neutralisants ainsi que le matériel nécessaire doivent être stockés dans les engins de chantier pour 
le traitement d'épanchement et de fuites susceptibles d'être à l'origine d'une pollution des eaux et des sols. Les produits 
récupérés en cas d'accident peuvent être soit réutlisés, soit éliminés comme déchets dans les filières appropriées. 

ARTICLE 7.5.7. PROTECTION DES BASSINS 
L'accès aux bassins ou plans d'eau doit être interdit par une clôture ou tout moyen équivalent. Des panneaux doivent indiquer 
l'interdiction de pénétrer, le risque d'enlisoment et de noyade. Des moyens de secours adaptés (bouée, barque, ligne de vie... 
doivent être présents à proximité 

  

39/56



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE TRAITEMENT 

ARTICLE 8.1.1. PRESCRIPTIONS APPLICABLES 

Les opérations de manipulation de matériaux avant et après traitement doivent être effectuées de façon à limiter ot réduire au 
maximum les émissions et envols de poussières. À ce ire, les installations de traitement doivent être munies, en cas de 
besoin, de dispositifs permettant de collecter, canaliser ou rabattre autant que de possible les émissions des poussières. Les 
installations engendrant une chute de matériaux susceptibles d'émettre des poussières doivent étre aménagées (arrosage en 
tête ou dispositifs équivalents) afin de limiter ces émissions. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de la carrière et des 
installations connexes de manière à limiter l'émission et la propagation de poussières à l'atmosphère, y compris difluses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des efuents gazeux (poussières), et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment 
l'efficacité énergétique. Au besoin, il mel en œuvre les moyens nécessaires à l'aballage des poussières génantes pour le 
voisinage. 

  

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées el entretenues de manière 
+ à faire face aux variations de débit, température et composition des poussières ; 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concemées. 
L'inspection de l'environnement - spécialité installations classées en sera informée. 

   

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien, de façon à permettre en loute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brôlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie qui doivent être effeclués avec des déchets non dangereux 
Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

    

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS THERMIQUES FONCTIONNANT AU GAZ NATUREL 

Ce chapitre vise les installations de transformation du kaolin (usines de traitement et de calcination) 

ARTICLE 8.2.1. RÈGLES D'IMPLANTATION ET DE CONSTRUCTION 

  

Les installations de combustion sont implantées de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur du site. lls sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute 
activité mellant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 
À l'extérieur des bâtiments où sont exploitées des installations de combustion 

+ une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 
+ un coupe-cirouit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
+ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte 

d'efficacité équivalente: 

ARTICLE 8.2.2. INTERDICTION D'ACTIVITÉS AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 

    habités ou à usage de bureaux, à 
bâtiments. 

ss de bâtiments occupés par des tier 
étre implantées en sous-sol de 

  Les installations ne doivent pas être surmont 
l'exception de locaux techniques, Elles ne doivent pas            
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ARTICLE 8.2.3. ACCESSIBILITÉ 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Un espace sufisant doit 
être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de 
sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

ARTICLE 8.2.4. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la 
formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

  La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 
l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent, 

ARTICLE 8.2.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n°88-1055 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail 
Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de 
l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en 
très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 
Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l'article 7.3.2. du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.6. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confnés. Les canalisations sont en tant que de besoin prolégées contre les agressions 
extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisés. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments 
pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce disposilf, clairement repéré et 
indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé        

+ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison. 

I est parfaitement signalé, maintenu on bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi 
que le repérage des positions ouverte et fermée. 

    

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la 
conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat 
(3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée 
périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 
défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 
l'intérieur des bâtiments. 
(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lrsqu'una fuit do gaz est détectée par un 
Capteur. Ell ost située sur lo circuit d'alimentation en gaz, Son niveau de fisblité est maximum, comple tenu des normes an vigueur relatives 
à ce matériel 
(2) Capteur de détection de gez : une redondance est assurée par la présence d'au mains deux caplaurs. 

  

(3) Pressostat : ce dispositif parmet de détecter uno chute de pression dans la Iuyauterie. Son seuil doit être aussi levé que possible, compte 
fenu des contraintes d'exploitation. 

ARTICLE 8.2.7. CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les installations sont équipées de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en 
cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

  

  

Elles comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entréîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible.    
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ARTICLE 8.2.8. DÉTECTION DE GAZ - DÉTECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils 
de danger, doit être mis en place. Ce disposiif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à 
lexceplion de l'alimentation des matériels el des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que celle manœuvre puisse provoquer d'arc ou 
d'étincelle pouvant déclencher une explosion 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 
repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrêles sont consignés par écrit. Des 
étalonnages sont régulièrement elfeclués. 
‘Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 
contact avec l'atmosphère explosive. 
Celle mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.2.9. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications 
eLleurs résultats sont consignés par écrit 
‘Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée 
sous la pression normale de service. 
‘Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut 
étre engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concemée. À l'issue de tels travaux, une vérification de 
l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Celle vérification se fera sur la base de documents 
prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au présent 
alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 
Les soudeurs devront avoir une atlestation d'aplitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette 
altestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise el compétent aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 
1980 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. Les prélèvements, contrôles, analyses et experlises doivent être représentatifs du fonctionnement des 
installations contrôlées. 

  

  

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures 
et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des. 
installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nalure de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des ffts sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 
L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements et analyses d'effuents 
liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores et de vibralions ainsi que, en tant que de 
besoin, à une analyse des déchets et à une évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de la carrière et ses 
installations annexes. Les mesures sont effectuées par un organisme compétent et agréé dont le choix est soumis à 
l'approbation de l'inspection des installations classées, 

  

  

Les rais de prélèvements et d'analyses sont supportés par l'exploitant qui est tenu informé des résultats d'analyses. 

ARTICLE 9.1.2. REPRÉSENTATIVITÉ ET CONTRÔLE 

Les mesures effectuées sous la responsabilité de l'exploitant doivent être représentatives du fonctionnement des installations 
surveilées. 

  

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L. 171-1 à L. 171-6, et L. 5148 du code de l'environnement, Conformément à ces 
articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, 
de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de 
l'exploitant 

   

ARTICLE 9.1. 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de: 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être 
accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

  

MESURES COMPARATIVES 

   

ARTICLE 9.1.4. MODALITÉS D'ANALYSE ET NORMES DE RÉFÉRENCE 

Dans le cas où la vérification du respect de prescriptions réglementaires applicables aux rejels passe par la réalisation de 
mesures, celles-ci doivent être réalisées par un laboratoire disposant, pour les paramètres concernés, de l'agrément du   

ministère en charge de l'environnement conformément à l'arrêté ministériel du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément 
  des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau el des milieux aquatiques et à l'arrêté ministériel du 11 mars 

2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou organismes pour cerlains types de prélèvements et d'analyses à 
ission des substances dans l'atmosphère, ou les arrêtés ministériels s'y substituant 

  

     
Pour la réalisation des analyses des émissions dans l'air, les normes applicables sont celles mentionnées à l'annexe 1 de 
l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009. 
Pour la réalisation des analyses des émissions dans l'eau, les normes applicables sont celles mentionnées à l'annexe Il de 
l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009. 
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CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

  

Article 9.2.1.1. Rejets d'air captés - Installations dont la capacité est supérieure à 7 000 m‘/h 

Les rejets d'air captés et dépoussiérés sont canalisés vers l'extérieur des bâtiments et font l'objet d'un contrôle au moins 
annuel. Les concentrations, débit et flux de poussières sont mesurés. 

  

le 3.2.2. Ils sont accessibles aux fins des analyses. 

  

Les points de rejet objets de ces contrôles sont conformes à l'a 

L'auto surveillance des rejets dans l'air des différentes cheminées des installations de traitement porte sur 

+ le bon fonctionnement des systèmes de caplation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure 
notamment, au moins une fois par an, de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le 
fonctionnement des ventilateurs ; 

+ les valeurs limites d'émissions selon les normes en vigueur au niveau de chaque cheminée sur un échantillon 
représentatif du rojet et du fonctionnement des installations. 

L'exploitant doit faire réaliser par un organisme agrée par le ministère de l'environnement, un contrôle des émissions dans l'air 
en sortie sur chacune des cheminées figurant dans le tableau suivant selon les méthodes normalisées en vigueur sur un 
échantilon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations et selon les fréquences mentionnées dans le tableau 
suivant : 

    

  

! de conduit Installations raccordées Fréquence Paramètres 

  

Débit température et vilesse d'éjection des gaz, teneur en Où, 
  

Ligne n°1 : Ensemble de itres-presse 

  

  

# ‘at séchours Anéen poussières, oxydes d'azota 

2 Ligne n°2 tube sécheur | Annéonet | Dé tompérauo ol loss déja des ga, lonour on O, 

3 Ligne 3: rojeur Sécheus | Amméont2 | Pébt tempéraur vitesse jones gaz. teneur en 0 

4 tie aies année nvs | Péb température et uiesse d'action des gr, teneur en O: 
poussières, oxydes d'azote 

  Débit, tempéralure et viesse déjection des gaz, leneur en 0, 
5 Calcinateur Année n | poussières, oxydes d'azote, oxydes de soufre, COV, CO, CO: 

HF, HCI, métaux 
  

Débit température et vitesse d'éjection des gaz, teneur en O:, 
  

    6 Rofroidissaur Caicinataur Année n+1 me 

5 DEEE Bank nt | Dé tempéré du ge tour on a 

& So fase année n+4 | Débit température et vitesse d'éjection des gaz, teneur en ©»,   poussières, oxydes d'azote.       
  

Le premier contrôle est effectué un an au plus tard après notification du présent arrété et ensuite selon les fréquences 
précisées ci-dessus par permutation circulaire sur trois ans. Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une der 
heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement des installations. Une mesure en oxyde de soufre sera 
effectuée lors de la première campagne pour les installations utlisant du gaz naturel (conduits n°1 à 4). 

  

La concentration de chaque rejet en poussières est inférieure ou égale à 20 mg/Nmé, les mètres cubes étant rapportés à des 
conditions normalisées (273* Kelvin, 101,3 kiopascal) après déduction de la vapeur d'eau, air sec, 

Sous réserve du respect des dispositions relalives à la santé au travail, les périodes de pannes ou d'arrêt des dispositifs de 
dépoussièrement pendant lesquelles les teneurs en poussières de l'air rejeté dépassent 20 mg/Nm sont d'une durée continue 
inférieure à quarante-huit heures et leur durée cumulée sur une année est inférieure à deux cents heures. 

  

En aucun cas, la teneur de l'air dépoussiéré ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm* en poussières. En cas de 
dépassement de celte valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à l'arrêt de l'installation en cause: 
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La part de pariicules PM10 est mesurée lors de chaque prélèvement aux moyens d'impacteurs. Le respect de la norme 
NF EN 10 23210 (2009) et de ses modalités d'échantillonnage est réputé garanti la représentativité des échantillons prélevés 
et assurer la justesse et la traçabilité des résultats.    

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements d'une durée voisine d'une demi-heure. 

  

Les contrôles des rejets de poussières, effectués selon la nomme NF X 44-052 (2002) pour les mesures de concentrations de 
poussières supérieures à 50 mg/m”, et la norme NF EN 13284-1 (2002) pour celles inférieures à 50 mg/m', sont réputés 
garantir la représentativité des échantillons prélevés ot assurer la justesse et la traçabilité des résultats. Ces contrôles sont 
réalisés par un organisme agréé 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 

  

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme eou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
etles remêdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Si le rejet annuel de CO: dépasse les 10 000 tonnes, l'exploitant doit établir annuellement un rapport comprenant les 
informations relatives à la manière dont les émissions sont évaluées. 

Article 9.2.1.2. Plan de surveillance des émissions de poussières 
nt établit un plan de surveillance des émissions de poussières dans l'environnement. Ce plan décrit notamment les 

ission de poussières, leur importance respective, les conditions météorologiques et topographiques sur le site, le 
choix de la localisation des stations de mesure ainsi que leur nombre. 
   

Le plan de surveillance est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 
Le plan de surveillance comprend a minima les 8 stations de mesures aux lieux-dits suivants : « Le Grand Clos », « Le Hotieux 
Guyomar », « Carloquet », « Meudon » « Le Clos Maillard », « La Tenue Chantard », « La Rivière » ot « La Ville Soule ». 
Les stations du plan de surveillance sont représentées sur le plan du secteur présenté en annexe du présent arrêté. 
L'emplacement des stations de mesures peut être amené à évoluer selon l'avancement de l'exploitation. Une justification 
précise est alors apport 

  

Article 9.2.1.3. Campagnes de mesures et de suivi des retombées de poussières 
retombées de poussières dans l'environnement est mis en place suivant l'emplacement des Un réseau de mesures des 

à l'article 9.2.1.2, et présenté en annexe ou dans le dossier de demande stations de mesures défini 

  

  

ières ost effectué sur 
isément expliqué et 

  En fonction de l'avancement de l'exploitation et de sa configuration, le suivi des retombées de pou: 
l'ensemble des stations de mesures ou sur une partie d'entre elles seulement. Ce choix sera alors pré 
iustiié dans le bilan annuel prévu à l'article 9.4.1. du présent arrêté, 

  

Le suivi des retombées atmosphériques totales est assuré par jauges de retombées de poussières. Le respect de la norme 
NF X 43-014 (2017) dans la réalisation de ce suivi est réputé garantir la représentativité des échantillons prélevés et assurer la 
justesse et la traçabilité des résultats. 
Les mesures des retombées atmosphériques totales portent sur la somme des fractions solubles et insolubles. Elles sont 
exprimées en mglméjour. 
Les campagnes de mesure durent rente jours et sont réalisées tous les trois mois. 
L'objectif à atteindre est de 360 mg/méfjour en moyenne annuelle glissante pour chacune des jauges installées aux stations de 
suivi (proches riverains ou personnes sensibles) du plan de surveillance. 

  

Si, à l'issue de huït campagnes consécutives, les résultats sont inférieurs à la valeur objectif définie ci-dessus, la fréquence 
trimestrielle deviendra semestriel. 
Par la suite, si un résultat excède la valeur objectif prévue ci-dessus, et sauf situation exceptionnelle qui sera explicitée dans le 
bilan annuel prévu à l'article 9.4.1. du présent arrêté la fréquence redeviendra trimestrielle pendant huit campagnes 
consécutives, à l'issue desquelles elle pourra être revue dans les mêmes conditions, 

sement, et sauf situation exceptionnelle qui sera alors expliquée dans le bilan annuel prévu à l'article 9.4.1 
, l'exploitant informe l'inspection des installations classées et mel en œuvre rapidement des mesures 

  

  

En ces de dépas 
du présent arrêt 
correctives. 
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Article 9.2.1.4. Station météorologique 
Une station météorologique est installée sur le site d'exploitation de la carrière. Elle enregistre la direction et la vitesse du vent, 
la température ainsi que la pluviométrie avec une résolution horaire au minimum. Cette station est maintenue et utilisée selon 
les bonnes pratiques. 
La mise en œuvre d'une station météorologique sur site peut être remplacée par l'abonnement à des données corrigées en 
fonction du relief, de l'environnement et de la distance issues de la station météo la plus représentative à proximité de la 
carrière exploitée par un foumisseur de services météorologiques. L'exploitant justifie la représentatuité des données 
corrigées fournies en lieu et place de celles qu'il aurait obtenues par une station météorologique implantée sur le sit. 

  

  

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les dispositifs de mesure de prélèvements d'eaux potable des installations de traitement des matériaux sont relevés 
quotidiennement. Le disposiif de mesure totalisateur de prélèvement d'eau potable est relevé mensuellement. 
Ges résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 
L'exploitant établit un bilan mensuel des consommations d'eau (volumes des différentes origines + ratio rapporté à la 
production) à partir des relevés pré-cités. Ce bilan est transmis à l'inspection des installations classées en même temps que 
les résultats d'autosurveillance des rejets aqueux 

  

  

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

En cas de rejet, l'exploitant procédera à un contrôle de la qualité des eaux canalisées rejetées dans le milieu naturel dans les. 
conditions suivantes 

   

  

  

  

  
  

  

      

Foi de rt NA Net NS 
x Type de sui Paramètres Fréquence {porctuel, moyen 24h) * 

Volume rejeté Continu En continu et relevé journalier 
PH. T° Conducité za A to par mois 

srocabures totaux, Fer Aluminium za Fi par mois   

  

  

Les mesures sont réalisées par un organisme extérieur accrédité et agrée par le ministère de l'environnement selon les 
normes en vigueur sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations 

En cas de dépassement sur un paramètre des valeurs définies à l'Article 4.311. , l'exploitant analyse le dépassement et en 
averit l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS PRODUITS 

Article 9.2.4.1. Registre des déchets 
La production de déchets, autres que les déchets d'extraction résultant du fonctionnement de la carrière, par l'établissement 
fai l'objet d'un sui, présenté solon un registre chronologique ou un madèle établi en accord avec l'inspection des installations; 
classées au conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfii. Ce sui prend en compte les {ypes de 
déchets produits, leur codification réglementaire en vigueur, les quantités et les flères d'élimination retenues. 
Les bordereaux de suivi des déchets dangereux prévus à l'Anlicle 5.2.6. sont annexés à ce registre. 
    

Ce registre et les documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées el doivent être conservés 
pendant 5 ans. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DE LA SÉPARATION ENTRE LA ZONE DE STOCKAGE DE L'ARGILE 
KAOLINIQUE ET LA FOSSE DU SITE G1 (MEUDON) 

L'exploitant doit s'assurer de la stabilité de la séparation entre la zone de stockage de l'argile kaolinique et la fosse du sile G1 
comprenant notamment la mise en place d'une procédure qualité pour la surveillance hydraulique des ouvrages. À minimé 
l'exploitant devra 

  

+ Élaborer des consignes écrites d'exploitation et de surveillance de l'ouvrage en toutes circonstances. Ces consignes 
peuvent être élaborées par un organisme agréé visé au 1° du IV de l'article L.211-3 du code de l'environnement. 

  

  

+ Réaliser une visite technique approfondie par un organisme agréé visé au 1° du IV de l'article L.211-3 du code de 
l'environnement dans les six mois à compter de la notification du présent arrêté puis tous les 3 ans: 
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+ Melire à jour l'étude de stabilité de l'ouvrage au regard de son nouveau profil depuis 2016 dans les six mois à 
compter de la notification du présent arrété puis tous les 15 ans ou dès modification de l'ouvrage. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 
Des mesures de la situation acoustique, notamment des émergences, seront effectuées dans un délai de six mois à compter 
de la notification du présent arrêté, à minima au niveau des points de contrôle mentionnés sur la carte en annexe 

* En périodes noctume et diume : « Carloquet », « La Ville Soule », « Les Holieux Guyomar », « Le Grand Clos », 
«Meudon », « Le Clos Maillard », 

+ En période diume : « La Rivière », « Saint-Quéneuc », « La Tenue Chantard ». 

Les périodes de mesures, représentalives de toutes les activité du site, sont déterminées en concertation avec les riverains. 

  

L'exploitant veille à ce que les mesures soient représentatives de toutes les activités présentes sur le site et des différentes 
phases de fonctionnement des installations. Le compte-rendu des mesures doit préciser les installations en fonctionnement 
lors du contrôle des niveaux sonores. 
Un sui sera ensuite réalisé tous les ans et dès lors que les circonstances l'exigent. Une diminution de la fréquence de 
mesures sans que celle-ci ne soit inférieure à 3 ans pourra être envisagée sur demande de l'exploïlant à la condiion que les résultats ne meltent pas en évidence de dépassement dans les zones à émergence réglementée. La mesure au niveau des points de contrôle susmentionnés pour lesquels il est établi l'absence de tiers peut ne pas être réalisée. L'exploitant doit être en mesure de le justifier auprès de l'inspection des instalalions classées 
Ces mesures doivent être effectuées par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement 
à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander 

  

  

En cas de dépassement des seuils limites d'émergence, la mesure de la situation acoustique devra être complétée par des 
mesures en limite de propriété afin d'identifier l'origine des dépassements. L'exploitant devra mettre en place des actions 
adaptées afin de ramener ces émergences à des niveaux admissibles par la réglementation. 
L'exploitant devra adresser à l'inspection de l'environnement les mesures prises ou envisagées pour respecter les seuils 
d'émergence. 

  

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX DE VIBRATIONS 

Article 9.2.7.1. Mesures périodiques 
Des mesures de vibrations peuvent être réalisées dans les cas suivant 

+ une plainte est déposée, 
+ l'inspection des installations classées en fait la demande, sans autre nécessité de justification 

Les points de mesure sont choisis et aménagés en accord avec l'inspection des installations classées. 
Ces mesures sont effectuées par un organisme où une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques où inconvénients pour l'environnement ou d'écert par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effels sur l'environnement. 
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ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES EAUX 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du code de l'environnement, en cas de rejet, l'exploitant établit avant la 
fin de chaque moïs calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 
9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier 
cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives 
mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur 
efficacité. 

  

  

L'exploitant transmet ses résultats d'autosurveilance des eaux superficielles el souterraines sous l'application informatique 
GIDAF (Gestion informatisée des Données d'Autosurveillance Fréquente) régulièrement et en cohérence avec les fréquences 
d'analyses définies aux articles 9.2.2 et 9.2.3, du présent arrêté. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

avant la fin de chaque période (1 mois, 2 mois, 3 mois... à l'inspection des installations classées. 

  

Il est adress 

‘Afin de formaliser l'échange d'informations et d'alerte, une convention doit être établie avec le syndicat Eau du Morbihan, dans 
un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 9.3.3. RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les justiicatts évoqués à l'article Article 9.2.4. du présent arrêté doivent être conservés cinq ans 

  

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'Article 8.2.6. du présent arrété sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

    

Ils sont également tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX DE 
VIBRATIONS 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'Article 9.2.7. sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration: 

  

lis sont également tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. SUIVI ANNUEL D'EXPLOITATION 
L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées, au plus tard le 1° avril de chaque année, un rapport annuel 
d'exploitation présentant : 

+ la situation de l'élablissement au regard des installations classées mentionnées dans le tableau figurant à 
l'article 1.2.1. du présent arrêté, en prenant en compte les éventuelles évolutions de la nomenclature. 

+ les quantités extrailes, les volumes de remblais amenés, 
+ la synthèse des contrôles périodiques effectués dans l'année (bruit, eau, vibrations, etc.), 
+ les accidents et tous les faits marquants de l'exploitation 

s conformément au programme d'aulosurveilance des retombées de poussières défini 
Les valeurs mesurées sont commentées sur la base de l'historique des données, 

émoin, des conditions météorologiques et de l'activité et de 

+ le bilan des mesures réalis: 
à l'article 9.2.1.3 du présent arrêt 
des valeurs limites, des valeurs de l'emplacement 
l'évolution de l'installation. 

+ la masse annuelle des émissions de polluants. La masse émise est la masse des polluants considérées émises sur 
l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou difluse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en 
soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'intérieur et à extérieur de l'établissement. L'exploitant 
transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de celle 
déclaration suivant un format fxé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées si celui-ci lui est 
applicable. 

+ Les opérations menées en matière d'environnement pendant l'année, en mentionnant les investissements 
correspondants. 

      

    
     

Un plan orienté et réalisé à une échelle adaptée à sa superficie doit être dressé chaque année. || est versé au registre 
d'exploitation de la carrière et fait apparaître notamment 
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+ les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploitation, ses abords dans un rayon de 50 mètres, les noms des 
parcelles cadastrales concernées ainsi que le bomage : 

+ les bords de la fouille ; 
* les surfaces défrichées, décapées, en cours d'exploitation, en cours de remise en état et remises en état ; 
* l'emprise des infrastructures (installations de traitement et de lavage des matériaux, voies d'accès, ouvrages el 

équipements connexes..), des stocks de matériaux et des torres de découverles ; 
+ les éventuels piézomètres, cours d'eau et fossés limitrophes de la carrière : 
+ les courbes de niveau ou cotes d'altilude des points significatifs ; 
+ le positionnement des fronts 
+ la position des ouvrages dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques ainsi que leur 

périmètre de protection 
Les surfaces des différentes zones (exploitées, en cours d'exploitation, remise en état, en eau. sont consignées dans une 
annexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prévisionnel d'exploitation et de remise en état produit en vue de la 
détermination des garanties financières sont mentionnés et explicités. 

  

Ge plan et ses annexes sont transmis chaque année avant le 1" avril à l'inspection des installations classées. 

Un exemplaire de ce plan est conservé sur l'emprise de la carrière et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Ce plan doit être réalisé, par un géomètre expert, notamment pour vérifier l'état d'avancement des travaux de remise en état. 

ARTICLE 9.4.2. DÉCLARATION ANNUELLE 

L'exploitant est tenu de se conformer aux prescriptions de l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la 
déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, notamment les points 1 et 9 de son annexe Ill relatifs aux 
exploitations de carrières, et les autres points le cas échéant. 

  

ai56



  

TITRE 10 - MESURES D'ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION ET DE COMPENSATION 
DES IMPACTS 

Un suivi qualitatif et quantitatif de la faune et de la flore présentes sur le site, réalisé par une structure naturaliste, est mis en 
place, selon les prescriptions détaillées ci-dessous, afin de s'assurer du développement de la biodiversité sur le site. 

Les constatations qui sont faites au cours de ce suivi et tout document relatif à ce suivi sont tenus à disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Les recommandations pour la protection des espèces potentielles présentes formulées par la structure naturaliste susvisée 
sont suivies par l'exploitant durant toute la durée de la présente autorisation. 

ARTICLE 10.1.1. MESURES D'ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION, DE COMPENSATION ET D'ACCOMPAGNEMENT 

Par ailleurs, l'exploitant mettra en œuvre les mesures d'évitement, de réduction et de compensation prévues dans son 
dossier 

> Mesures d'évitement 

+ Les points d'eau présents sur l'emprise de la carrière lors de la demande d'extension sont conservés, notamment 
les bassins à l'Est de G1 et de G2 (présence du Marin-Pêcheur et de la Grenouille agile). Ils seront réaménagés 
{berges à pente douce) pour favoriser la présence d'espèces patrimoniales. 

  

+ Le réseau bocager présent sur l'emprise de la carrière est préservé, notamment les baisement à l'Est et au Sud 
de G1 et les boisements au Sud de G2. 

+ La haie existante située le long de la voie communale desservant l'habitation du lieu-dit Les Hotieux Guyomar, 
sera conservée jusqu'à ce que le secteur soit intégré dans la zone d'extraction (fin de la phase 4 / début de la 
phase 5, soit 20 ans). 

> Mesures de réduction 

+ Décalage des opérations de défrichement hors période de reproduction : 
+ La réalisation des opérations d'aménagement du site, les travaux de découverte sont réalisés hors période 

de nidiication et de reproduction des espèces. Ces travaux devront être menés entre septembre et février. 
+ Afin de prendre en compte la période de léthargie des reptiles, les travaux de découverte seront réalisés en 

période d'activité de ces animaux, soit entre avril et octobre. Ces travaux seront réalisés en partant de la 
limite actuelle des zones d'extraction afin de favoriser la fuile des individus vers les milieux périphériques. 

+ Opérations de destruction des mares et points d'eau : Durant la réalisation de l'inventaire des amphibiens, 
prescrit à l'anicle 101.3, et si cel inventaire démontre qu'il est nécessaire de demander une dérogation 
«Espèces Protégées », les mares et points d'eau ne seront pas détruits. 

  

  

     

> Mesures do compensation 

+ Création de mares temporaires favorables aux amphibiens et oiseaux (Martin-pécheur d'Europe) : les 2 
mares détruites seront compensées par la création d'une mare d'une surface de 700 m° (ANNEXE 7) ; 

+ Plantation de haies bocagères : 2 100 mi de haïes seront plantées afin de compenser les 2 100 mi de haies 
détruites. Ces haies seront constituées d'espèces locales et les plantations seront réalisées de novembre à mars 
(ANNEXE 7): 

+ Gréation de zones humides : Afin de compenser les 5,3 ha de zones humides détruites, 9 ha de zones humides: 
seront créées (ANNEXE 8). 
Les zones humides créées pour la compensation seront entretenues et n'auront pas d'autres utilisations. 

  

ARTICLE 10.12. SUIVI DES ZONES HUMIDES 

L'exploitant doit réaliser un suivi écologique pour évaluer la mise en œuvre des mesures prises et s'assurer du bon 
fonctionnement et de la pérennité des zones humides, 

Un bilan de l'efficacité sera établi tous les cinq ans avant chaque phasage sur toute la durée de vie de la carrière, y compris en 
cas de nouvelles autorisations, Ce bilan comportera notamment une évaluation de l'état écologique des zones humides. 
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Des mesures complémentaires pourront être prescrites si les bilans font apparaître une dégradation des zones humides: 

ARTICLE 10.13. SUIVI FAUNE-FLORE 

L'exploitant mettra en place les suivis comme proposé dans son dossier. 
Le pétitionnaire réalise un inventaire exhaustif concernant les amphibiens (mars à juin) et transmet les résultats dans l'année 
suivant la notification du présent arrêté. 
Le rapport 

+ présentera les résullats de l'inventaire, les mesures nécessairos selon le principe « Éviter, Réduire, Companser » et 
les mesures de suivi des mesures compensatoires prévues dans le dossier, 

+ devra conclure quent à la nécessité ou non de demander une dérogation à la protection stricte des espèces. Si cela est nécessaire, le pétiionnaire devra constituer une tele demande. 

ARTICLE 10.1.4. PAYSAGE 
  L'exploitant doit mettre en place tout aménagement paysager, notamment sous forme de haies végétales, permettant de 

diminuer les impacts visuels sur les habitations riveraines. 

    

* En limite de la zone d'extraction maximale du secteur G1, un merlon de 2 m de haut sera construit et végétalisé 
de masquer le site depuis le lieu-dit La Rivière. 

* Le long de la voie communale desservant l'habitation du lieu-dit Les Hotieux Guyomar, la haie existante sera 
conservée jusqu'à ce que le secteur soit intégré dans la zone d'extraction (in de la phase 4 / début de la phase 5, soit 
20 ans après l'obtention de l'arrêté préfectoral. 

+ Pour compenser les haies détruites liées à l'extraction des kaolins, de nouvelles haies bocagères soront plantées 
{environ 2 100 mb, en cohérence avec le réseau bocager existant, Ces haies seront constituées d'espèces locales 
{chêne pédonculé, Ghâtaigner commun, prunelier, …) 

  

  

  

+ Une surveillance particulière de l'état des haies périphériques du site sera mise en place afin de s'assurer de leur 
continuité pour qu'elles puissent continuer de jouer un rôle d'écran visuel sur le site. 
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TITRE 11 - EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET 
DE SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 
  

ARTICLE 11.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à en assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre de technologies contribuant aux 
économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 11.1.2. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées los éléments sur l'optimisation de l'efficacité 
énergétique de ses installations et le maintien de celle efficacité énergétique. À ce titre, une analyse des consommations 
trimestrielles par poste énergétique (gaz naturel, électricité, fuel, etc.) est réalisée ainsi qu'un programme de maintenance. La 
consommation est ensuite rapportée à une unilé représentative de l'activité de la carrière (tonnes de matériaux extraits 
commercialisées), et fait l'objet d'un bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des potentialités 
d'optimisation. 

ARTICLE 11.1.3. ÉCONOMIES D'ÉNERGIE EN PÉRIODE NOCTURNE ET PRÉVENTION DES POLLUTIONS 
LUMINEUSES 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de ses installations afin de 
supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éclairage sur la consommation d'énergie, sur la préservation de la santé humaine ot sur 
celle des écosystèmes. 

À cet effet, l'ullisation noctume de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la sécurité 
publique où du personnel, ou par la lutte contre la manelllance 

éelles. En particulier : 

  

Lorsque l'utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle est adaptée aux nécessité 

+ l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires « éco-performants » et la signalisation par des dispositifs rétro 
réfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. L'utilisation de délecteurs (« abat 
jour ») diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la lumière émise en direction des zones d'habitat et 
des intérêts naturels à protéger ; 

+ s'agissant de la lutte contre la malveillance, préférence sera donnée à l'allumage des sources lumineuses asservi à 
des minuteries etou à des systèmes de détection de présence, ceci afin d'éviter l'éclairage permanent du site. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant de l'application de ces 
prescriptions. 
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TITRE 12 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l'article L. 181-17 du Code do l'Environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de plcine juridiction 
11 peut êtro déféré au tribunal administratif de Rennes (Hôtel de Bizien - 3 Contour de la Motte - 35044 Rennes Cedex) 
1° Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée : 

  

2° Par les tiers, porsonnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compler de 
2) l'afichago en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R, 18144, 
b) la publication de la décision sur le site internet des services de l'État dans le département où elle a été délivrée prévue au 4° du même article. 

  

  

Lo Tribunal Administratif peut-être saisi d'une requête déposée sur l'application « Télérecours citoyen » accessible à 
partir du site internet : www telerocours.fr. 

  

  
TITRE 13 - PUBLICITÉ 

Conformément à l'article R. 181-44 du Code de l'Environnement, en vue de l'information des tiers: 
1° Uno copie de l'arrêté sera déposée dans la mairie de QUESSOY et pourra y être consultée : 
2° Une copie de l'arrêté sera affichée dans la mairie de QUESSOY pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins de la maire ; 
3° Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté ; 
4 L'arrêté sera publié sur le site internet des services de l'État en Côtes d'Armor pendant une durée minimale de quatre mois, 
L'arrêté sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Côtes d'Armor. 
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret 
protégé par la loi. 

  
TITRE 14 - EXÉCUTION 

  

La Secrétaire générale de la préfecture des Côtes d'Armar, le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement 
et du logement Bretagne, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Côtes d'Armor sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au maire de la commune 
de QUESSOY et au bénéficiaire de l'autorisation unique, la société SOKA. 

  

2 0 JUIN 2019 Saint-Brieuc, le 

     Le préfet et par délégati 
la secrétalle géné 

LÉ Lee oBARA 
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